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I. INTRODUCTION

1.1. SITUATION GENERALE ET CONTEXTE

Le Rwanda sort d'une crise sans précédent matérialisée par le génocide, les
massacres et la guerre dont l'aboutissement a opéré des changements dans le pays.  Après
" la pluie", ce n'est malheureusement pas encore le beau temps. Le Rwanda ne s'est pas
encore totalement remis de ses blessures.

La tragédie rwandaise a eu des répercussions fâcheuses sur le tissu social en
général. Les communautés à la base ont été éprouvées. Certaines ont perdu la quasi
totalité de leurs membres, d'autres ont été mutilées, et beaucoup d'autres encore ont été
déplacées à l'intérieur de leur propre pays ou ont été contraintes à l'exil.

Parallèlement, l'holocauste rwandais s'est accompagné d'une destruction massive
des infrastructures, de l'environnement, des biens,... L'économie du pays s'est donc
littéralement effondrée.

Tout cela justifiait l'affluence de plusieurs ONGs et agences internationales à la
rescousse d'un peuple meurtri.

Ce geste humanitaire, somme toute louable, a eu des effets positifs innombrables sur
les plans alimentaire, sanitaire, de l'habitat... et même pour la réhabilitation des systèmes
administratif, judiciaire, de l'enseignement,... et la relance de certaines organisations locales
d'appui aux initiatives de développement.

Cependant, au fil des jours, les interventions humanitaires semblent faire barrière ou
tout au moins retarder les initiatives de développement.  Et dans certains cas, des
ONGs/Agences internationales venues pour l'humanitaire veulent s'investir dans des
programmes de développement à long terme. Malheureusement les résultats se font diluer
par les acteurs locaux qui développent, ou mieux pour lesquels on a contribué à
développer un esprit d'attentisme frisant des fois la mendicité à cause des pratiques de
gratuité qui ne connaissent pas encore un terme.

Conscientes de ces réalités qui ne sont pas favorables àl'essor économique du pays,
les ONG locales d'appui (OAIB) ont le souci d'oeuvrer pour la reprise des activités de
développement avec une part active des communautés de la base.  De ce fait, les OAIB
voudraient susciter l'instauration d'un cadre d'harmonisation des interventions des
différents accompagnateurs, notamment les ONG, agences internationales et les OAIB.
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Ce souci tient au fait que, bien que toutes les organisations tant internationales que
locales se soient, d'une manière ou d'une autre, engagées dans les actions de réhabilitation,
leurs initiatives ont été dispersées. Ce qui fait que les réalisations ne sont pas clairement
remarquables. D'où il est grand temps de penser à une collaboration pour éviter la
dispersion des efforts et une concurrence malsaine.

C'est pourquoi à l'initiative du collectif des OAIB, le CCOAIB, un séminaire
rassemblant les ONGs/Agences internationales et les OAIB a été organisé.

1.2. OBJECTIFS DU SEMINAIRE

Le séminaire entre les ONGs/agences internationales et les OAIB vise globalement
les objectifs suivants:

1. Connaissance mutuelle entre ONGs/agences internationales et OAIB.

2. Echange d'expérience.

3. Concertation sur l'approche d'harmonisation des interventions afin d'éviter la
duplication, les doubles emplois, le tiraillement des populations bénéficiaires et les
concurrences malsaines.

4. Solidarité des ONGs internationales et locales dans la défense des intérêts de la base.

5. Etablir des mécanismes de transition entre l'urgence/ réhabilitation et le
développement.

6. Redéfinir le partenariat.

Ces objectifs généraux conduisent à des objectifs    spécifiques:

1. Définir les nouvelles orientations à donner aux actions communes.

2. Conclusion d'un partenariat sur la base d'une synergie entre   ONGs/agences
internationales et OAIB.

1.3. ORGANISATION DES TRAVAUX

Le séminaire a alterné des exposés-débats et des discussions en ateliers pour
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atteindre les objectifs lui assignés. Les communications et les débats ont porté sur:

•Les forces et faiblesses des OAIB dans la période d'après-guerre.
•L'implication d'une ONG/Agences Internationale dans l'urgence.

•La coordination des Interventions humanitaires.

•Les stratégies de transition de l'urgence/réhabilitation vers le développement.

•Le rôle de la société civile dans le développement et la pacification du pays.

•Le rapatriement des réfugiés.

•Le rôle de la femme dans la reconstruction et la pacification du Rwanda.

•Les types de collaboration possibles entre ONGs/agences       internationales et OAIB.

Des ateliers ont été organisés autour des thèmes
suivants:

•Forces et faiblesses des ONG dans la reconstruction/ réhabilitation de la société civile;

•Efficiences et lacunes des différents niveaux de coordination des ONGs.

•Les stratégies d'intervention à la base en vue d'une transition harmonieuse de la
phase urgence/réhabilitation au développement.

•Les types de partenariat à privilégier entre les ONG/Agences Internationales et les
OAIB.

II. DEROULEMENT DES TRAVAUX

2.1. LES CEREMONIES D'OUVERTURE DU SEMINAIRE

Le séminaire-atelier entre les ONGs/Agences Internationales et les OAIB a ouvert
ses travaux au Centre de Formation et de Recherche Coopératives IWACU le 21 Février
1996.
Il a regroupé des représentants des ONGs locales, des ONGs du Nord et des Agences
internationales.
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Les cérémonies d'ouverture de ce séminaire-atelier ont été présidées par le Ministre
de la Réhabilitation et de l'Intégration Sociale, Monsieur Patrick MAZIMPAKA.

Dans son allocution d'introduction, le Président du CCOAIB, Monsieur Anicet
KAYIGEMA a souhaité la bienvenue à tous les participants.  Il a ensuite situé le cadre de
cette rencontre.

La situation actuelle dans laquelle se trouve le Rwanda après la guerre et les
massacres nécessite une approche adéquate pour reconstruire le pays. Les conclusions des
acteurs à la base lors de leur rencontre du 13/12/1995 au 16/12/1995 témoignent de cette
volonté de reconstruction.
Le constat, hélas, d'un manque de synergie des interventions des différents acteurs, les
capacités limitées des ONGs locales poussent à réfléchir sur les meilleures stratégies
d'action pour soutenir les populations éprouvées et poser les bases d'une harmonisation
des actions.

Le président du CCOAIB a terminé son allocution en exprimant son espoir que le
séminaire pourra établir des mécanismes de transition entre l'urgence/réhabilitation et le
développement et définir une stratégie de concertation entre les divers intervenants dans
l'intérêt des communautés.

Dans son discours d'ouverture du séminaire, le Ministre de la Réhabilitation et de
l'Intégration Sociale a souligné l'importance de la rencontre et l'opportunité du thème de
collaboration entre les ONGs internationales et les OAIB dans la transition de l'urgence au
développement. La tragédie qui a secoué le Rwanda a laissé des ruines au niveau des
ressources humaines et matérielles. Cette tragédie a été arrêtée au prix de grandes
énergies.  Le pays retrouve progressivement sa stabilité, l'administration se remet en place
et les services à la société reprennent leur fonctionnement. Ce chemin a été réalisé avec
l'appui des organisations humanitaires. Le Rwanda apprécie les efforts qui ont été fournis,
même s'il y a eu quelques déviations de la part de certaines organisations.

Le contexte actuel rwandais et la transition de l'urgence/réhabilitation aux
programmes de développement demandent la contribution de tout le monde. Le Ministre a
déclaré que l'initiative prise par le CCOAIB pour rechercher une plate-forme de
concertation et de collaboration entre les ONG du Nord/Agences Internationales et les
OAIB locales vient fort à propos.  Cette initiative devrait permettre à ces organisations de:

•Echanger leurs expériences dans le respect mutuel des organisations;
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•Se concerter sur l'approche d'harmonisation des interventions afin d'éviter la
duplication, les doubles emplois et le tiraillement des bénéficiaires;

•Etablir des mécanismes de collaboration, de coordination et de coopération;

•Redéfinir un partenariat et les orientations des actions en faveur de la base.

Le Ministre a clos son discours en remerciant toutes les organisations qui ont
contribué à la tenue du séminaire.

Il a recommandé aux participants d'arriver à des conclusions qui soient profitables
aux communautés de base dans la transition de l'urgence au développement.

2.2. LES EXPOSES-DEBATS

1. FORCES ET FAIBLESSES DES OAIB APRES LA GUERRE

Le Secrétaire Exécutif du CCOAIB a fait un survol de la situation des OAIB avant
la guerre pour enfin relever leurs forces et faiblesses dans la période de l'après-guerre.

L'expérience des OAIB auprès de la base a été caractérisée par une approche
participative qui donnait de la place aux bénéficiaires dans l'identification des besoins et
l'exécution des programmes. Les OAIB ont été impliquées dans différents domaines de la
vie économique et sociale.

Suite à la tragédie qu'a connue le Rwanda, les OAIB se sont trouvées dans une
situation de dénuement au niveau des ressources et des Infrastructures. Certaines se sont
reconstruites avec les appuis des partenaires. D'autres aussi sont nées sur inspiration des
réalités du moment. Elles enregistrent quelques réalisations dans divers secteurs d'activités.
Elles ont des atouts qui favorisent ces réussites notamment:

•Une connaissance parfaite du terrain;

•Une complicité avec les communautés de base;

•Une organisation en réseau et collectifs;

•Une ouverture à d'autres réseaux;

•Une charte de déontologie.
Les OAIB souffrent cependant de faiblesses qui limitent leurs actions. Ces
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faiblesses sont liées à:

•L'insuffisance des moyens matériels et financiers;

•La faiblesse en ressources humaines;

•Un environnement encore teinté de tensions entre individus ou groupes;

•Une marge de manoeuvre rétrécie par certains acteurs et/ou facteurs.

Le Secrétaire Exécutif a clos son exposé en souhaitant que le séminaire soit une
occasion de jeter les bases d'une plate-forme de collaboration pour plus d'efficacité dans
les interventions.

DEBATS

L'exposé a été suivi par des débats. Les participants ont soulevé des interrogations
et des défis comme:

•La position d'apolitisme des OAIB face à la construction d'une société de tolérance.

•Favoriser la communication sociale pour atténuer les tensions  dans la société.

•Comment donner du pouvoir aux populations et à leurs organisations dans la
société ?

•Quelles méthodes pédagogiques adopter pour prendre en compte   les opportunités
existantes dans les communautés de base et les dynamiques en cours?

•La question de modestie dans les méthodologies d'approche des  populations.

•La définition des politiques sectorielles pour orienter les  interventions en milieu rural.

•Etablir un contact actuel avec les populations à la base et    satisfaire leurs véritables
besoins.

•La synergie dans les interventions des OAIB.

•La couverture géographique de tout le pays par les  interventions des OAIB.
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•La remise en question des OAIB quant à l'efficacité de leurs   interventions.

2. IMPLICATION D'UNE ONG DANS L'URGENCE/REHABILITATION: CAS DE LA
SNV

Le représentant de la SNV a relaté brièvement l'expérience de son organisation
dans l'urgence.  De cette expérience il a tiré les constats suivants:

•Tendance d'exclusion entre les individus ou les groupes nourrie par la peur et la
méfiance.

•Les analyses des intervenants sont faites en termes de problèmes. Les atouts des
communautés de base sont mal développés. Les changements et les nouvelles
dynamiques ne sont pas prises en compte.

•Tendance des intervenants à recréer ce qui existait sans réfléchir sur sa raison d'être
actuelle.

•Refus des ONGs de se remettre en cause.

•Manque de collaboration entre les ONGs internationales et les  ONGs locales.

•Le représentant de la SNV a clôturé son intervention en ouvrant des pistes de
réflexion sur:

•Le renforcement des OAIB rwandaises.

•La redéfinition des Ongs rwandaises pour appuyer les capacités des communautés de
base dans l'auto-analyse.

•La redéfinition des modes d'interventions pour toucher les véritables problèmes des
groupes bénéficiaires.

•Les mesures à prendre pour reconstruire une société meilleure.
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3. STRATEGIE DE TRANSITION DE L'URGENCE/REHABILITATION AU
DEVELOPPEMENT

Après un bref rappel des buts et missions du PNUD, le Coordinateur National du
programme réseau Afrique 2000 a présenté succinctement les réalisations du PNUD au
Rwanda dans le domaine de l'aide humanitaire et énoncé quelques principes et stratégies
àconsidérer dans le passage de l'urgence au développement.

Parmi les activités du PNUD au Rwanda dans le domaine humanitaire, il est à
signaler:

•L'implication dans la préparation de l'appel consolidé portant sur les besoins en
assistance humanitaire.

•L'aide au gouvernement dans la coordination de l'aide humanitaire.

Pour un programme idéal d'urgence, le PNUD préconise les principes ci-après:

•L'aide d'urgence ne doit pas saper le développement;

•Les principes de base normalement appliqués dans les projets de développement
devraient être utilisés dans l'urgence;

•L'aide d'urgence doit immédiatement être suivie par des programmes de réhabilitation
et de reconstruction de manière à assurer un passage vers le processus de
développement.

Quant aux programmes de réhabilitation, il faut garder à l'esprit la nécessité de:

•Provoquer un "effet de levier".

•Atteindre une "masse critique".

•Assurer une continuité dans le partenariat.

4. LA COORDINATION DES INTERVENTIONS HUMANITAIRES

L'exposé a été présenté par le responsable du HACU au Ministère de la
Réhabilitation et de l'Intégration Sociale.
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L'orateur a d'abord fait l'historique de l'unité de coordination (HACU). Après la
tragédie qu'a connue le Rwanda et après la mise en place du gouvernement, beaucoup
d'agences internationales et ONG se sont investies dans l'aide humanitaire. Il fallait de la
part du gouvernement une structure pour gérer et coordonner les actions de ces
différentes organisations.

Après avoir défini les tâches du HACU, l'orateur a montré la structure de
fonctionnement de cet organe au niveau national, préfectoral et communal.  Il a ensuite
indiqué les modalités d'enregistrement des ONG.

Le responsable du HACU a clôturé son intervention sur les problèmes rencontrés
dans cette coordination. Il y a eu des réticences de certaines ONGs qui avaient déjà ratifié
des conventions avec l'ancien gouvernement. Certaines ONGs n'ont pas voulu répondre
aux exigences d'une bonne répartition géographique. Cela a eu pour conséquence la
duplication dans certaines zones.

DEBATS

Après les trois exposés sur l'implication d'une ONG dans l'urgence, la stratégie de
transition de l'urgence/réhabilitation/ développement et la coordination des interventions,
les participants ont échangé sur leur contenu. Il ressort de ces échanges des pistes de
réflexion sur:

•Les relations entre les ONG de défense des droits de la personne et la structure de
coordination (HACU).

•La place des collectifs dans les efforts de coordination des actions des ONG.

•Les nouveaux indicateurs du développement dans le situation actuelle de l'après-
guerre au Rwanda.

•La révision de la structure de coordination des ONGs après l'urgence.

•Le rôle du gouvernement de faciliter l'action des ONGs locales.

•Les clichés de la communauté internationale à l'égard des ONGs locales.

•L'engagement des ONG locales pour faire connaître leurs actions.



11

5. LE ROLE DE LA SOCIETE CIVILE DANS LE DEVELOPPEMENT ET LA
PACIFICATION DU RWANDA PAR UN DELEGUE DU NCOS

Les ONGs belges néerlandophones réunies au sein du NCOS ont livré à l'assemblée
leurs questionnements quant à l'avenir et aux priorités pour l'action des ONGs au Rwanda.
Le porte-parole du NCOS à l'atelier a parlé de la mode du mouvement ONG qui a
commencé voilà une dizaine d'années. On parle beaucoup des réussites mais on oublie
souvent les échecs qui sont nombreux. Les succès des ONGs sont peut-être dûs aux
lacunes des autres intervenants ou à leur manque de moyens suite à la vague mondiale de
privatisation.

Le contexte du Rwanda avec une situation très complexe après un passé récent
dramatique pousse aux questionnements. Le point de départ de ces questionnements est
que les ONGs ne sont pas seulement des techniciens d'un développement socio-
économique, elles sont aussi des acteurs qui interviennent dans tous les domaines de la
société dont la culture et la politique pour le bien-être de la population, particulièrement
les couches vulnérables. Ce point de vue est confirmé par le document de base du
séminaire et le plan d'action 1996 du CCOAIB.
Pour le cas du Rwanda, sept points de réflexion sont formulés:

a. La nature et l'intensité du lien qui doit rattacher les ONG à la base. Les ONG doivent
participer davantage aux actions de la population et non pas l'inverse. Les ONG
doivent rendre compte à la base qui légitime leur existence.

b. L'évolution vers des programmes intégrés de développement pour augmenter l'impact
et l'efficacité de l'action des ONG. Il faut une concertation entre ONGs pour identifier
un projet de société permettant ces programmes.

c. L'indépendance du mouvement ONG et son autonomie non pas vis-à-vis du
gouvernement seulement mais aussi vis-à-vis des opérateurs économiques, des
instances multilatérales et peut-  être aussi vis-à-vis des partenaires du Nord.
Le code de déontologie et les statuts du CCOAIB prouvent que cette indépendance
est un souci des OAIB.

d. L'engagement réel des ONGs et des OAIB pour les intérêts de la population pauvre au
niveau politique, condition essentielle àl'autonomie. Les ONG et les OAIB ont le
devoir de renforcer la dynamique de la base pour qu'elle puisse se défendre elle- même.

Les OAIB pourraient s'associer à d'autres acteurs pour se renforcer. (Associations des
droits de l'homme, syndicats paysans,...). Il existe des exemples: aux Philippines, au
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Zimbabwe,...  Le NCOS veut renforcer cette collaboration Sud-Sud.

e. L'engagement réel des ONGs rwandaises dans la pacification, la réconciliation et la
cohabitation harmonieuse et la "détraumatisation" nationale. Le mouvement ONG
devrait s'investir dans la recherche d'une nouvelle harmonie sociale de la société
rwandaise.

f. L'engagement réel du mouvement ONG pour la recherche de solutions à la question
des réfugiés. Cet engagement est nécessaire pour un projet de société rwandais basé
sur une harmonisation nationale sinon tôt ou tard cette bombe à retardement mènerait
à des confrontations destructrices. L'engagement doit se faire à travers une action
politique et àtravers des actions concrètes au niveau de la population, àl'intérieur
comme à l'extérieur. Il faut faire quelque chose pour la majorité innocente de cette
population démunie.

g. Le rôle des ONGs dans le passage de l'urgence via la réhabilitation vers le
développement structurel. Il faut une complémentarité entre les OAIB et les
organisations internationales. Les OAIB ne peuvent pas reprendre tous les
programmes des organisations internationales mais une interaction entre les deux est
indispensable. Les OAIB doivent aider les populations à retrouver rapidement un
niveau         d'autosuffisance. "Les urgenciers" devraient reconnaître cette mission et
l'appuyer.

Le délégué du NCOS a terminé son intervention en invitant les partenaires rwandais à
réfléchir ensemble avec eux sur le meilleur type de partenariat pour un appui mutuel
dans une approche commune et complémentaire. Il a posé une série de questions qui
sont autant de pistes pour chercher des solutions aux problèmes actuels.

6. RENFORCEMENT DE LA SOCIETE CIVILE DANS LA SOUS-REGION DES
GRANDS LACS PAR LE SECRETAIRE GENERAL DE SYNERGIES AFRICA

Le Secrétaire Général de Synergie Africa a fait d'abord un diagnostic de la sous-
région. L'afrique centrale connaît une situation instable politiquement. Il faudrait créer des
espaces de contre-pouvoir: c'est la mission des ONGs.  C'est aussi un corps malade qui
occupe une position charnière au sein de l'Afrique. Les populations de cette sous-région
devraient de temps en temps cesser de se regarder eux-mêmes et avoir une vue sur toute
l'Afrique qui pâtit de leur comportement.
D'une manière générale, l'image de l'Afrique dans le monde n'est pas belle. Les Africains
sont considérés comme des mendiants professionnels. L'Afrique a perdu de sa dignité.
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Il faut donc renforcer la société civile. Il existe des initiatives dans la sous-région
qu'il faut accompagner. Les objectifs du renforcement de la société sont une plus grande
crédibilité, une plus grande visibilité et le professionnalisme.

La priorité de Synergies Africa est la mise en oeuvre d'un programme régional de
renforcement des capacités locales en matière de promotion de la paix. Ce programme
travaillera à la formation des responsables d'ONGs locales sur le plan de la gestion des
conflits et des urgences humanitaires. Il veillera au décloisonnement des expériences
accumulées. Le travail au Nord au niveau de la communication sera également dans ses
préoccupations. Synergies Africa insiste sur l'exigence que les Africains doivent avoir vis-
à-vis d'eux-mêmes pour forcer le respect de leurs partenaires. Il met également l'accent sur
l'impartialité dont ils doivent faire preuve en adoptant une position de recul par rapport
aux problèmes ethniques.

7. LE RAPATRIEMENT DES REFUGIES PAR D.R.A. (NGARA)

La représentante de Desaster Relief Agency (DRA) a expliqué brièvement le travail
de son organisation dans les camps des réfugiés rwandais en Tanzanie. D.R.A. s'occupe
surtout des enfants non-accompagnés, des malades, des femmes et filles violées. Depuis
septembre 1994 DRA travaille dans le domaine de la santé mentale chez les personnes
traumatisées suite à la guerre.
Le constat fait par D.R.A est que:

•Les enfants ont le plus de problèmes.

•Beaucoup de réfugiés rwandais dans les camps en Tanzanie n'ont plus d'espoir.

•Beaucoup d'autres ont peur de rentrer.

8. LE ROLE DE LA FEMME DANS LA RECONSTRUCTION ET LA PACIFICATION
DU RWANDA PAR LA PRESIDENTE DE PROFEMMES.

La présidente de PROFEMMES a d'abord affirmé que les femmes rwandaises ont le
rôle de transformer la société rwandaise mais elles n'ont ni les moyens, ni les droits pour
jouer ce rôle. Elle sont révoltées par les conséquences d'une mauvaise gouvernance. Elles
sont décidées à se mettre ensemble pour mieux briser les blocages. Elle a invité les
associations des droits de l'homme àsoutenir leurs revendications. Elle a ensuite parlé du
mouvement "campagne-action pour la paix" que le collectif "PROFEMMES" a initié mais
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qui n'est pas limitée à ses seuls membres. Pour elle, la paix suppose une justice sociale et
n'est pas seulement synonyme de l'absence de conflits armés.

Les femmes ont entrepris de promouvoir la culture de la paix au Rwanda pour les 3
principales raisons suivantes: Premièrement les femmes constituent le groupe majoritaire de
la population. Deuxièmement, les femmes sont "le nerf de l'éducation" selon les termes de
l'oratrice.  Troisièmement les femmes rwandaises ont traditionnellement ce rôle de
médiatrice.

La promotion de la culture de la paix passe par un processus de réflexion sur la paix
pour un changement fondamental de la société. L'oratrice a profité de l'occasion pour
présenter les membres de PROFEMMES, les nouveaux et les anciens.

Elle a clos son exposé en invitant les participants et les organisations qu'ils
représentent à aider à mobiliser tous les Rwandais pour un changement des mentalités en
vue d'un monde meilleur.

ECHANGES/DEBATS

Les 4 exposés ont été suivis de débats. Les points saillants des discussions sont les
suivants:

•La nécessité d'une analyse critique de la société civile au Rwanda afin de partir sur
des bases solides.

•Le rôle que doit jouer la société civile dans l'amélioration de la société.

•L'implication des ONGs oeuvrant dans les camps des réfugiés rwandais dans le
processus du retour volontaire et pacifique.

•La nécessité d'un renforcement interne de la société civile avant de recourir aux
fonds extérieurs dont la provenance influence le fonctionnement et la responsabilité.

•La distinction à faire entre contre-pouvoir et opposition politique.
•La tentation des ONGs à oublier la mission irremplaçable d'un gouvernement et à le
"décrédibiliser".
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9. LES TYPES DE COLLABORATIONS POSSIBLES ENTRE LES ONG/AGENCES
INTERNATIONALES ET LES OAIB

Les participants ont écouté le point de vue du CCOAIB et celui de la Banque
Mondiale.

a) Point de vue du CCOAIB

Après avoir fait un bref rappel des exposés déjà suivis, l'orateur du CCOAIB a
proposé une définition de la collaboration. Selon lui collaborer c'est travailler avec. La
collaboration suppose donc une interaction entre au moins deux acteurs. Cette
collaboration peut s'établir au niveau d'une phase ou à toutes les phases d'une
intervention.

Il y a différents niveaux de collaboration, l'orateur en a relevé 4, à savoir:

•Le partenariat d'information/identification des programmes et  des initiatives;

•Le partenariat d'accompagnement des acteurs locaux dans les    contacts avec les
intervenants et les bailleurs de fonds;

•Le partenariat d'exécution, suivi, évaluation, assistance      administrative et de relève;

•Le partenariat financier.

L'orateur a conclu son exposé sur la position du CCOAIB en tant que collectif sur
la collaboration. Son rôle se limite au    lobbying auprès des ONGs/Agences
Internationales en faveur des    OAIB. Il peut participer à l'analyse du type de partenariat à
promouvoir entre une ONG et une OAIB. Il revient aux deux         partenaires de définir le
type de collaboration à instaurer.      Néanmoins pour la phase de transition de l'urgence au
développement, le CCOAIB recommande:

•Que les interventions d'urgence comportent des biens de transition suscitant la
volonté des acteurs à la base de renouer avec le développement.

•Que les OAIB soient impliquées dans l'harmonisation des distributions selon les
besoins de chaque communauté.

•Que des mesures d'accompagnement soient prises afin d'atténuer les conséquences de
l'arrêt de l'aide l'urgence.
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•Que les ONG qui interviennent sur terrain tiennent compte de la présence des OAIB
et de leurs atouts pour appuyer les communautés  de base.

b) Point de vue de la Banque Mondiale

L'oratrice de la Mission résidente de la Banque Mondiale a introduit son
intervention en reconnaissant les atouts des ONGs locales surtout à mieux cibler les
populations de base. Ces OAIB sont proches des populations. Leur souplesse
d'organisation leur facilite l'approche des populations. Ces atouts des OAIB locales
justifient la tendance actuelle des ONGs et agences internationales à rechercher un
partenariat avec les OAIB locales pour mieux mobiliser les communautés à la base.

La représentante de la Banque Mondiale a donné la définition de son organisation
du concept de participation. C'est un processus par lequel les bénéficiaires et leurs
partenaires influencent et partagent le contrôle des initiatives, la prise des décisions et les
ressources qui les affectent. Pour favoriser la collaboration avec les OAIB locales, la
Banque Mondiale a adopté les stratégies suivantes:

•Créer une banque de données des ONGs;

•Conduire une étude d'évaluation sur les secteurs des interventions des ONGs;

•Identifier les personnes clés dans les ONGs;

•Etablir des liens professionnels et personnels avec le secteur des ONGs;

•S'abonner aux journaux des ONGs;

•Disponibiliser les informations sur la Banque aux ONGs;

•Participer à certaines activités organisées par les ONGs.

Pour qu'il y ait une bonne collaboration entre les OAIB locales et la Banque
Mondiale, l'oratrice a précisé que les parties en jeu devraient avoir une coopération réelle
et s'accorder pour un transfert du pouvoir aux communautés de base. Il a déploré
cependant la faiblesse de la société civile et des OAIB locales surtout au niveau
institutionnel et des capacités techniques. Les interventions des ONGs et Agences
internationales devraient contribuer au renforcement des capacités institutionnelles et
techniques de la société civile et des ONGs locales.
Les principales stratégies à cet effet seraient:
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•La formation du personnel;

•L'apport d'une expertise avec un but de formation et de conseil;

•L'amélioration des infrastructures et équipements essentiels;

•L'amélioration des capacités technologiques;

•La pratique de l'autonomie progressive;

L'oratrice a terminé son intervention sur des informations en rapport avec le fonds
alloué par la Banque Mondiale pour consolider les relations avec les ONG et sur les
activités réalisées, en cours ou prévues à cet effet.

DEBATS

Les deux communications sur les types de collaboration possibles entre les
ONGs/Agences internationales ont soulevé de vifs débats. Les échanges ont porté sur:

•Une collaboration à développer avec les ONGs et Agences internationales pour
rectifier l'image stéréotypée de l'Africain "paresseux et barbare";

•La communication et les échanges d'informations entre les ONGs/Agences
Internationales et les ONG locales.

•L'exploitation des médias locaux pour faire connaître les ONG et rétablir la bonne
image du rwandais déjà au niveau national.

•Le contenu de la collaboration entre les acteurs du Nord et du Sud et qui doit le
définir.

•La concertation des ONGs locales en vue d'une stratégie commune face à la nouvelle
démarche de la Banque Mondiale de s'ouvrir au secteur social.

•Le concours de la Banque Mondiale pour permettre aux ONGs de se spécialiser et de
tendre vers leur autonomie au lieu de les maintenir dans une éternelle dépendance.

•La situation de la collaboration entre les ONGs locales et les réalisations enregistrées.
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2.3. LES TRAVAUX DES ATELIERS

Dans le cadre d'approfondir la réflexion sur les aspects importants du séminaire,
deux séances de travaux en groupe furent organisées, elles furent chaque fois suivies de
débats en plénière.

Les travaux du 1er ateliers ont traité deux sujets. Après les exposés sur les forces et
les faiblesses des ONG locales après la guerre, la coordination des interventions
humanitaires, l'implication d'une ONG dans l'urgence, la transition entre
l'urgence/réhabilitation et le développement, le rôle de la société civile, le rôle de la femme
dans la reconstruction et la pacification du pays et le problème des rapatriés, les
participants se sont répartis en 4 groupes. Les deux groupes A et B ont discuté sur le
thème de forces et faiblesses des ONGs dans la reconstruction/réhabilitation de la société
civile. Les groupes C et D ont discuté sur le thème des efficiences et lacunes des différents
niveaux de coordination des ONGs.

A. PREMIER ATELIER

1. RESULTATS DES TRAVAUX

a)  GROUPE A

GENERALITES

Le groupe a remarqué d'abord qu'il n'y a pas une même perception du concept de "
société civile".  Au Zaïre par exemple, les syndicats professionnels, les professions libérales,
les Eglises, les ONGs et les associations socio-culturelles se sont mis ensemble en prévision
de la Conférence Nationale.

Au Rwanda,avant les événements de 1994, il n'y avait que les collectifs comme
CCOAIB, CLADHO et PROFEMMES. Mais l'atelier estime que de façon générale, la
société civile peut se définir comme une organisation représentative des masses populaires
à l'opposé  des pouvoirs politiques et des sociétés économiques.

L'atelier constate amèrement que la société civile accuse de grandes faiblesses. Au
moment crucial, elle se retire ou se laisse récupérer par le pouvoir. Le cas du Rwanda
illustre bien cette situation. Malgré les quelques interventions des membres de la société
civile, les massacres et le génocide ont eu lieu.
L'atelier a relevé les forces et faiblesses des OAIB.
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LES FAIBLESSES

•En partant du cas précis d'avant les événements de 1994, il est à constater que:
°La société civile n'était pas suffisamment expérimentée et qu'il lui manquait des
"outils" pour convaincre ses interlocuteurs.
°Par manque d'autres moyens, la société civile opposait à ses interlocuteurs le seul
usage du discours.

• De façon générale, la société civile est faible parce qu'elle naît sans objectifs, d'une
manière spontanée, le plus souvent répondant à un sentiment de révolte.

•Sur le terrain, il manque des liens entre les OAIB et la base, des analyses profondes
des réflexions avec la base. Il manque la coordination des interventions.

•Le goût de la bureaucratie s'est instauré chez certaines OAIB.

•La primauté des intérêts des agents des OAIB sur ceux de la communauté chez
d'autres.

•Les OAIB centrent leurs actions sur les moyens qu'ils attendent de l'extérieur.

•Le danger perpétuel d'être politisée.

•Le manque d'originalité: la société civile est la copie de ce qui  se fait ailleurs.

•La société civile ne se démarque pas. Elle reste soumise au système mondial de
développement. Elle n'a pas les mains libres.

LA SOCIETE CIVILE PRESENTE TOUT DE MEME DES FORCES

•La société civile est comme une marque déposée, elle est présente, les autres pouvoirs
ne savent pas la contourner, ils doivent composer avec elle.

•La société civile est composée de la majorité de la population.

•La société civile associe la base dans ses projets et mobilise la  population. Elle peut
oeuvrer pour la réconciliation.

•La société civile exerce une pression sur les autres pouvoirs.
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Eu égard aux forces et faiblesses de la société civile, le groupe A a émis des
recommandations:

•Il faut que les OAIB se remettent toujours en cause pour une auto-évaluation des
objectifs et des stratégies.

•Le renforcement des capacités d'analyse et de réflexion.

•Une meilleure coordination des interventions et concertation entre les OAIB.

•Tendre vers une société civile à long terme.

•Promouvoir les expériences positives.

•La gestion des OAIB devrait être transparente.

•Instaurer un dialogue régulier entre la société civile et les pouvoirs politiques et
économiques.

•Utiliser au maximum les ressources humaines et matérielles locales disponibles.

•Les OAIB et les ONG internationales devraient avoir une même compréhension des
problèmes du pays.

b) GROUPE B.

Partant des forces et faiblesses de la société civile, le groupe B a sorti les
recommandations suivantes:

•Faire appel aux OAIB pour travailler à partir d'une stratégie commune au lieu de se
contenter des projets spécifiques et isolés. Cette stratégie devrait être basée sur une
réflexion avec la base où les ONG joueraient un rôle de catalyseur.

•Une analyse profonde des faiblesses des OAIB qui remonterait au-delà de 1994 et
serait centrée sur les objectifs, le fonctionnement des OAIB et la participation de la
base.

•Devant les défis du Rwanda actuel, oser repenser totalement l'action des ONG au lieu
de reproduire ce qui s'est fait dans le passé.
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•Discuter sincèrement la charte déontologique des ONGD et ONGDH et l'appliquer
dans ses implications concrètes.

•Les ONG locales devraient chercher les moyens pour tendre vers un autofinancement
et une autonomie à long terme.

c) GROUPE C

Le groupe C a fait d'abord un constat qu'il n'existe pas encore une coordination
définie comme cadre ou structure. Il y a eu seulement des efforts réflexions et d'échanges
pour mettre en place des collectifs (CCOAIB-CLADHO-PROFEMMES....) Au reste, les
interventions des OAIB se font isolément.

Ce manque de structures ou cadre de coordination des OAIB a pour conséquences:

•L'absence d'un cadre d'analyse critique des activités;
•Le manque d'informations stratégiques au niveau des politiques, des ressources et des
moyens.
•Le stockage égoïste des expériences et des acquis.
•La duplicabilité de mauvaises expériences sur terrain.
•Le manque de soutien mutuel entre les OAIB.
•La tendance à travailler isolément et à ne pas faire de concession. Pourtant s'il y avait
coordination, elle serait efficiente notamment pour:

°Le renforcement des compétences et des capacités.
°La consolidation des ressources financières.
°Le développement des capacités de négociation.
°Les capacités de résolution des conflits entre OAIB et les partenaires.
°L'accès à l'information et à une documentation stratégique.
°Les rencontres régulières.
°L'établissement des lignes directives.
°L'expression des idées majeures et la discussion des grands problèmes.

Pour arriver à cette coordination il faut:

•Avoir le souci de complémentarité et de synergie.

•Cultiver et vivre l'esprit de considération et de correction mutuelle.
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d) GROUPE D

Le groupe D s'est d'abord posé des questions sur le contenu àdonner à la
coordination des ONG.
Cette coordination est-elle possible?
Le groupe a relevé le contexte difficile de cette coordination caractérisé par:

•Une absence de stratégies sectorielles.

•Une absence de plan au niveau national.

•Des ONGs qui font des interventions multisectorielles.

•Des motivations des ONG qui restent divergentes.

Le groupe D a examiné les avantages qu'il y aurait s'il y avait une coordination des
ONGs. Il y aurait des avantages au niveau des stratégies et des résultats.

Le groupe D a discuté de la responsabilité de la coordination et à quel niveau elle
devrait se faire.
Il revient aux ONGs elles-mêmes de promouvoir et réaliser cette coordination. Elle devrait
se faire localement au niveau des communes et avec l'implication des ONGs.
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2. DEBATS SUR LES EXPOSES DES GROUPES

Les résultats des travaux des ateliers ont suscité des débats fort animés. Ces débats
se rapportent essentiellement sur:

•La charte de déontologie des ONGs, et le sérieux qu'elles mettent  dans son
application.

•L'autofinancement des ONGs eu égard à la conjoncture actuelle et à la structure
économique mondiale.

•L'objet social des ONGs, leur capacité de gestion et de rendre compte de l'utilisation
des ressources aux partenaires et aux communautés de base.

•La définition de la société civile et la place de la population dans cette société.

•La place des ONGs dans la société civile.

•La légitimité des ONGs pour parler au nom de cette société civile et de la représenter.

•Le contact réel avec les communautés de base et la symbiose avec elles.

•L'exploitation des possibilités internes pour l'autofinancement
des OAIB.

•L'autonomie financière des communautés de base.

•Le rôle des ONG locales pour rendre la population capable de se représenter au sein
de la société civile.

B. DEUXIEME ATELIER

Après les exposés sur les types de collaboration possibles entre les ONGs/Agences
internationales et les OAIB, les participants ont mis sur pied deux commissions. La
première a examiné: "Les stratégies d'intervention à la base en vue d'une transition
harmonieuse de la phase urgence/réhabilitation au développement".

La deuxième commission a examiné les types de partenariat àprivilégier entre les
ONGs/Agences internationales et les OAIB.
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1. RESULTATS DES TRAVAUX

a) PREMIERE COMMISSION

La commission a d'abord soulevé le problème des limites de l'urgence et celui de
l'urgence du développement. Puisque les résultats de l'urgence/réhabilitation s'évaluent sur
l'intégration des populations, il faut carrément poser le problème au niveau de l'urgence du
développement. Il faut pour cela négocier au préalable avec la base pour qu'elle s'engage
dans la transition de la phase de l'urgence/réhabilitation au développement.

La commission a proposé quelques stratégies:

•Toute action de relance doit favoriser la communication entre les individus et
les groupes et servir de tremplin àl'organisation des communautés de base.

•Les différentes interventions doivent viser le changement des mentalités des
populations. Il faudrait une répartition des tâches entre les ONGs/Agences
internationales et les OAIB.
Les OAIB qui connaissent le terrain devraient s'impliquer dans le contact
physique des communautés de base, la recherche et la formation avec
l'expertise des ONGs/Agences internationales.

•Exploiter les activités ludiques et récréatives pour favoriser l'intégration
sociale des communautés.

b) DEUXIEME COMMISSION

La deuxième commission a pensé à un cadre idéal de partenariat. Ce cadre
favoriserait les regroupements des ONGs locales autour des thèmes mobilisateurs et leurs
spécialisations. Les ONG locales seraient en relation avec les ONG du Nord intéressées par
la même problématique qui feraient pour elles le lobbying auprès des agences
internationales et des gouvernements. Les collectifs locaux auraient le rôle de coordonner
et d'assurer la synergie entre les ONGs.

La commission a défini enfin 3 types de partenariat àpromouvoir à savoir:

•Le partenariat de réflexion avec la participation de la population à la base.

•Le partenariat de négociation avec les gouvernements, Agences internationales et
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autres.

•Le partenariat d'appui-conseil vis-à-vis des communautés de base et des OAIB.

Ces 3 types de partenariat seraient soutenus par le partenariat financier. Pour que
les 3 types de partenariat puissent se réaliser il doit y avoir réciprocité entre les partenaires.
Les partenaires doivent également s'intéresser à une même problématique.

2. DEBATS SUR LES TRAVAUX DES COMMISSIONS

Les propositions des commissions ont soulevé des débats et requis des
compléments de la part des participants.

Au niveau des stratégies d'intervention à la base en vue d'une transition
harmonieuse de l'urgence au développement, les participants ajoutent les stratégies
suivantes:

•L'intégration des communautés de base au départ de toute intervention.

•Privilégier les actions à long terme pour un développement durable.

•Prévoir des stratégies appropriées à chaque domaine d'intervention et éviter de faire
des ruptures avec les acquis des communautés.

•Prévoir des stratégies appropriées aux groupes vulnérables.

Au niveau des types de partenariat à privilégier entre les ONGs/Agences
internationales et les OAIB, la plénière ajoute les propositions suivantes:

•Partenariat entre le Nord et le Sud pour changer l'image stéréotypée des africains
"paresseux", "barbares" par un échange d'informations.

•Choisir une problématique partagée autour de laquelle interpeller le partenariat.

Il faut à cet effet identifier des thèmes mobilisateurs, par exemple:
•L'effort de rapatriement des réfugiés, l'aménagement du territoire en vue de
l'augmentation de la production.

•Un partenariat de planification où les ONGs locales influencent le contenu des
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priorités des ONGs/Agences internationales.

•Un partenariat caractérisé par la franchise et l'honnêteté des parties en relation.
2.4. VISITE DE QUELQUES REALISATIONS DES OAIB

Le troisième jour du séminaire, les participants ont consacré la fin de la matinée
à la visite de quelques réalisations d'OAIB dans la ville et dans les quartiers
périphériques de Kigali. Un groupe a visité les ateliers des artisans de l'association
KORA dans le quartier GAKINJIRO. Un deuxième groupe a visité un élevage de
poules appuyé par DUTERIMBERE à GIKONDO.  Le troisième groupe s'est rendu à
KICUKIRO pour visiter l'atelier de production de la farine de sevrage SOSOMA à base
de soja, de sorgho et de maïs.  Cet atelier est en cours de réhabilitation. Après ces
différentes visites, les participants étaient fort impressionnés par les efforts déployés
par les OAIB pour relancer leurs activités malgré des moyens parfois très limités.

2.5. LES CEREMONIES DE CLOTURE DU SEMINAIRE

Le séminaire sur la collaboration entre les ONGs/Agences Internationales et les
ONG Rwandaises dans la phase de transition de l'urgence à celle du développement a
clos ses travaux le 23 Février 1996.

Les cérémonies de clôture ont été présidées par Madame Umutoni Christine,
Directrice de cabinet au Ministère de la Réhabilitation et de l'Intégration Sociale.

Ouvrant les cérémonies, le président du CCOAIB a adressé ses remerciements
aux autorités du Ministère de la Réhabilitation et de l'Intégration Sociale pour l'intérêt
qu'elles ont manifesté àl'égard du séminaire. Il a en outre exprimé sa satisfaction quant
à la participation des ONGs du Nord et ceux du Sud et à la contribution active des
participants dans les travaux du séminaire.

Dans son allocution de clôture, la Directrice de Cabinet a apprécié les
conclusions auxquelles les participants ont abouti. Cela témoigne du sérieux qu'ils ont
mis dans la réflexion et de l'intérêt que les ONG/Agences Internationales et les OAIB
attachent à la transition de l'urgence/réhabilitation au développement après les
événements tragiques qu'a connus le Rwanda.

Elle a saisi l'occasion pour adresser ses remerciements à tous ceux qui ont
contribué de près ou de loin à la réussite des travaux.

Madame la Directrice de Cabinet est revenue sur certains aspects des
conclusions du séminaire pour les renforcer et donner le point de vue du
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gouvernement sur ces aspects.  Elle a notamment soutenu:

•La remise en question des méthodes d'approche des OAIB pour éviter que les
événements tragiques qu'a connus le Rwanda ne puissent encore se reproduire.
•Des programmes pouvant favoriser la transition de l'aide d'urgence au
développement.

•La coordination des interventions des OAIB auprès des populations pour plus
d'efficience et d'efficacité.

•La participation des populations concernées dans des programmes de réhabilitation
et de développement.

•La contribution de tout Rwandais dans la reconstruction d'une société plus juste et
équitable.

•La contribution de tous, ONGs, OAIB et l'Etat dans les efforts de rapatriement des
réfugiés.

•Le rôle de la femme rwandaise dans la pacification et la reconstruction du pays. Il
faudrait une plate-forme et une législation pour favoriser la participation de la femme.

•Un partenariat idéal qui responsabilise les communautés de base au développement
au lieu de les habituer à la mendicité.

La Directrice de Cabinet au Ministère de la Réhabilitation et de l'Intégration Sociale
a clôturé les travaux du séminaire sur la volonté et l'engagement du gouvernement à
appuyer les ONG dans le renforcement de leurs capacités pour accomplir leurs missions.

III. RESOLUTIONS ET RECOMMANDATIONS

A l'issue de ses travaux, le séminaire a adopté des résolutions et formulé des
recommandations.

RESOLUTIONS

Première résolution

Les ONGs et les OAIB sont résolues à promouvoir trois types de partenariat:
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1. Un partenariat de réflexion associant les communautés à la base.

2. Un partenariat de négociation vis-à-vis des gouvernements, des institutions
internationales et d'autres acteurs.

3. Un partenariat d'appui-conseil.

Pour être plus fructueux, ce partenariat devrait être promu entre des partenaires
oeuvrant dans les mêmes secteurs d'activités et en nombre limité.

Deuxième résolution

Les OAIB sont résolues à élaborer un projet de société àpromouvoir et à ne pas se
cantonner dans des interventions ponctuelles et techniques.

RECOMMANDATIONS

RECOMMANDATIONS GENERALES

Les participants recommandent:

1. Une répartition des tâches entre ONGs/Agences internationales et OAIB selon les
potentialités de chaque partenaire.

2. Des stratégies qui privilégient une planification à long terme en vue d'un
développement durable.

3. Des stratégies qui favorisent l'épanouissement de la femme rwandaise et sa pleine
participation au développement du pays.

4. Des stratégies spécifiques à chaque type d'intervention pour une meilleure transition
de l'urgence au développement, et des stratégies appropriées pour les groupes
vulnérables.

5. Une collaboration entre les ONGs locales et les ONGs/Agences internationales qui vise
à donner la vraie image de l'Afrique et de l'Africain par l'information et la
communication.

RECOMMANDATIONS  AU GOUVERNEMENT
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Les participants recommandent de:

1. Promouvoir un dialogue permanent entre la société civile, les pouvoirs politiques et les
opérateurs économiques du pays.

2. Elaborer et disponibiliser des plans et des stratégies sectorielles.

3. Revoir la structure de coordination des ONGs dès la transition de
l'urgence/réhabilitation vers le développement et cela en concertation avec les ONG.

RECOMMANDATIONS AUX ONG/AGENCES INTERNATIONALES ET AUX ONG
LOCALES

Les participants recommandent de:

1. Etre en contact réel avec les collectivités de base, travailler en symbiose avec elles
pour toucher leurs véritables besoins et les responsabiliser dès le départ en favorisant
l'approche participative.

2. Promouvoir des stratégies basées sur une réflexion avec la base et jouer le rôle de
catalyseurs.

3. Faire en sorte que toute intervention de transition serve àdétendre l'atmosphère, à
favoriser une meilleure communication sociale et soit pour les communautés de base
un tremplin àl'auto-organisation.

4. Définir une problématique partagée autour de laquelle pourrait s'organiser le
partenariat. Parmi les thèmes mobilisateurs, on peut citer:

•l'effort de rapatriement des réfugiés rwandais;
•le réaménagement du territoire national en vue de l'augmentation de la production
agricole.

5. Répartir leurs interventions dans toutes les régions du pays.

6. Avoir une gestion financière rigoureuse et transparente et en rendre compte aux
acteurs locaux.

RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES AUX ONG/AGENCES INTERNATIONALES
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Les participants recommandent de:

1. Promouvoir un type de partenariat qui inclut la conception et l'élaboration des
programmes en commun.

2. Abandonner l'approche par projets à remettre à la population et privilégier l'approche
par appui/accompagnement aux initiatives et dynamiques de la base.

3. Renforcer les capacités d'analyse et de réflexion des ONGs locales.

4. Recourir et utiliser les ressources humaines et matérielles locales disponibles dans leurs
interventions.

5. Promouvoir des mécanismes pouvant favoriser la spécialisation des ONGs locales et
leur autofinancement à long terme.

6. Prendre en compte dans leur planification des priorités et des préoccupations des
ONGs locales.

RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES AUX ONG RWANDAISES

Les participants recommandent de:

1. Se requestionner profondément et de manière permanente sur leur fonctionnement,
leurs méthodes d'approche (stratégies) et leurs objectifs. Ce questionnement doit
remonter au-delà des événements d'avril 1994.

2. Repenser l'action des ONGs par rapport aux défis du Rwanda actuel au lieu de
reprendre aveuglément ce qui se fait jusqu'ici.

3. Oeuvrer à la mise en place d'un cadre de concertation qui renforce leur position en
tant que ensemble.

4. S'impliquer dans la coordination de leurs actions, coordination qui doit se faire au
niveau communal d'abord.

5. Développer une stratégie de mobilisation des fonds intérieurs en favorisant l'épargne
et le crédit à la base et les fundraising au niveau des donateurs internes.

6. Promouvoir des stratégies visant une autonomie financière à long terme.
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ANNEXES

I. QUELQUES COMMUNICATIONS FAITES AU COURS DU SEMINAIRE-ATELIER

ANNEXE 1.1

FORCES ET FAIBLESSES DES OAIB APRES LA GUERRE

Par KANYANZIRA Stanislas1
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Les propos que je vais tenir dans les quelques dix minutes qui me sont offertes
reflètent la vision du CCOAIB en ce qui concerne la situation des ONGs locales dans le
contexte d'après guerre, génocide et massacres, et en rapport avec les différents acteurs
que l'on rencontre sur le terrain. Mon exposé fait alors partie intégrante de l'esprit général
du document de base que chaque participant, je l'espère, a reçu bien avant.

1. RECONSTITUTION DES OAIB

Les ONG locales que nous dénommons communément OAIB (Organisations
d'Appui aux Initiatives de Base) ont connu un essor remarquable depuis plus d'une
décennie déjà.

L'expérience des OAIB auprès de la base a été au fil des jours caractérisée par une
approche participative, approche par laquelle les bénéficiaires des appuis contribuent à
l'identification des besoins et à l'exécution des programmes. Il est évident que tout n'était
pas rose et qu'il fallait une auto-évaluation régulière afin d'améliorer les méthodes
d'intervention en vue d'un développement structurel.

Ainsi, côte à côte avec les populations, les OAIB étaient solidement impliquées dans
l'agriculture et l'élevage, l'hydraulique rurale, dans la conservation et la transformation des
produits agricoles, la sylviculture, dans l'encadrement des associations en artisanat,
formation non formelle des jeunes, alphabétisation, santé familiale et infantile,...

Suite à la tragédie qui a débuté le 6 avril 1994, les OAIB ont été fort affaiblies. Elles
ont perdu beaucoup de membres qui ont été tués. Beaucoup d'autres ont pris le chemin de
l'exil et très peu sont restés ou sont rentrés. Pour la plupart des OAIB, les infrastructures
ont été endommagées, leur patrimoine a été pillé, les associations à la base que les OAIB
appuyaient ont éclaté.

Après le génocide et les massacres, les organisations locales d'appui devaient faire
face, non seulement au dénuement émanant des troubles, mais aussi aux changements
survenus sur les plans social, économique et politique.

Elles devaient donc se référer à cette situation pour redéfinir leur rôle de
mobilisateur et d'accompagnateur d'une base qui, après la guerre, est caractérisée par une
hétérogénéité d'expériences, étant donné les milieux et situations que les uns et les autres
ont vécu.

Cette base d'expériences multiples constitue incontestablement une richesse en
matière de développement mais aussi une source de difficultés auxquelles les OAIB
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doivent faire face sur le terrain.

En effet, s'il est apparent que la situation politique se normalise progressivement, la
situation sociale, elle, reste marquée par des tensions et des divisions. Cela engendre un
sentiment d'insécurité et une tendance à l'instabilité d'installation des populations.

Ce climat de méfiance ne favorise bien entendu pas la cohésion des groupes à la
base afin d'envisager des initiatives de développement durable.

Malgré tout ce contexte difficile à gérer, les OAIB ne sont pas restés les bras
croisés.

Avec les appuis des partenaires traditionnels et nouveaux et la bonne volonté des
membres, les OAIB ont pu se reconstituer. Quelques unes ont peut-être perdu le souffle,
mais il en est né d'autres, créées sur inspiration des réalités du moment, mais avec la ferme
conviction d'améliorer le bien-être des populations défavorisées. Tout ce monde associatif
rwandais, bon an mal an, s'est investi jusqu'actuellement dans l'urgence/réhabilitation.

2. REALISATIONS DES OAIB

Les actions des OAIB, mesurables évidemment sur leurs faibles moyens humains,
logistiques et financiers, sont remarquables dans divers secteurs d'activités. Elles
interviennent dans les secteurs de la réintégration sociale, de la réhabilitation, de la
réinstallation des déplacés et des réfugiés, de l'agriculture et l'aménagement du territoire,
des activités génératrices de revenus, de l'éducation, de la formation, de la santé, de
l'assainissement, de la promotion de la femme, des initiatives de renforcement de la Société
civile et j'en passe.

Les réussites que les OAIB enregistrent dans les domaines que je viens de citer sont
liés à certains prérequis qui font la force des organisations locales.

Le premier atout qu'il sied de souligner a trait à la connaissance du terrain,
connaissance qui va de paire avec une complicité qui s'est établie entre OAIB et
populations à la base.

Les membres et le personnel des OAIB ainsi que les communautés à la base font
partie d'une même société. Cette connaissance mutuelle entre hommes d'une même
communauté facilite incontestablement une vision partagée des réalités socio-
économiques de toute une communauté.
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Outre que cette potentialité démarque les OAIB d'autres organisations étrangères,
les OAIB ont aussi un esprit d'organisation entre elles. Elles évitent la dispersion des
efforts en privilégiant la concertation.

Après la guerre, les OAIB n'ont pas tardé à relancer et àréhabiliter leur collectif, le
CCOAIB. Ce souci d'opérer en solidarité se matérialise aussi par le nombre croissant de
demandes d'adhésion au CCOAIB et l'ouverture que le CCOAIB préconise pour devenir
une véritable coupole des OAIB.

A part le CCOAIB qui regroupe des organisations mixtes (hommes et femmes), il
existe un autre  collectif regroupant uniquement les OAIB féminines. Je nomme ici
PROFEMMES/TWESE HAMWE.

Dans le souci de sauvegarder les valeurs morales et démocratiques qui doivent
guider les OAIB, les organisation membres au CCOAIB sont régies par une charte de
déontologie, une charte dont une des clauses est l'apolitisme. C'est dans l'esprit de cette
charte même que le CCOAIB entend, avec ses autres partenaires nationaux (Collectif des
Associations des Droits de l'Homme, Organisations professionnelles, Confessions
religieuses,...), relancer l'initiative de mise en place d'une plate-forme de la Société civile,
initiative dont l'aboutissement a été empêché par les événements malheureux d'avril 1994.

La force des OAIB ne réside pas dans leur organisation interne. Elles sont aussi
renforcées par leur politique d'ouverture à d'autres réseaux. Les OAIB jouissent d'un
partenariat chaque jour florissant avec beaucoup d'institutions tant nationales
qu'internationales. Ces relations débouchent sur des activités concertées, bien planifiées,
et confèrent une crédibilité des OAIB auprès des bailleurs de fonds.
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3.  FAIBLESSES DES OAIB

Si les OAIB sont nanties de qualités qui garantissent des services appréciables en
faveur de la base, elles ont (on ne dirait pas des défauts), mais quand même des faiblesses
qui mettent àdéfaut l'exploitation maximale de leurs potentialités.

Ces faiblesses sont généralement liées à l'immensité des besoins en logistique et en
finances. Des besoins qui se répercutent encore négativement sur le marché de l'emploi.
Face aux ONG du Nord qui offrent plus de moyens, les OAIB ont actuellement du mal à
trouver des hommes et femmes capables d'assouvir les ambitions de ces OAIB.

Au delà de ces insuffisances, l'environnement limite aussi les performances des
OAIB. Par environnement, nous pensons ici àcertains acteurs qui entrent en scène sur le
terrain.

Nous avons souligné bien avant qu'il y a un climat de méfiance, de tensions et
parfois de haine viscérale qui anime certains individus ou groupes d'individus envers
d'autres individus ou d'autres groupes. Il est bien entendu qu'une base divisée ne
faciliterait pas l'action des intervenants sur le terrain. C'est pourquoi toute intervention
doit aller dans le sens d'atténuer et, pourquoi pas, d'éradiquer ce climat, au lieu de le
renforcer.

Devant cette situation, il faut reconnaître que les OAIB n'ont pas encore donné le
maximum possible pour accélérer la recomposition des communautés de base. Quelques
journées de réflexion ou séminaires sur les thèmes cruciaux comme le problème des
réfugiés, des rescapés, des déplacés et de la réconciliation nationale ont certes eu lieu, mais
nos OAIB devraient encore intensifier leurs efforts pour contribuer à la normalisation et la
stabilisation de la société.

Evidemment, les efforts des OAIB sont tributaires des autres acteurs qui entrent en
jeu.

Sur le terrain, il semble que la marge de manoeuvre des OAIB s'est rétrécie. Ce
constat est en rapport particulièrement avec une administration locale qui se cherche
encore, une administration dont la plupart des postes sont occupés par des personnes
venues de l'extérieur du pays, et qui connaissent mal les réalités locales et le rôle des OAIB
dans la société rwandaise.

A cette administration s'ajoute une présence quasi généralisée des militaires dans
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toutes les communes du pays; des militaires qui s'arrogent le droit de regard sur toutes les
activités.

Un autre facteur qu'il sied de souligner et qui met en exergue la faiblesse des OAIB
est celui qui a trait à un nombre impressionnant d'ONG étrangères, dotées de moyens
imposants. Attirés par les services souvent gratuits que certaines de ces organisations
offrent, la base n'est plus à l'écoute des conseils des OAIB comme elle l'était avant la
tragédie rwandaise.

CONCLUSION

Je terminerais en disant que le diagnostic fait sur les ONG locales prouve que celles-
ci sont capables de beaucoup de choses et qu'elles sont animées d'une bonne volonté. J'ai
essayé de montrer que leurs efforts sont découragés par la faiblesse de leurs moyens et la
collaboration qui n'est pas encore satisfaisante avec certains acteurs.
Puisse cette rencontre jeter les bases d'une harmonisation des interventions et créer un
cadre de collaboration pour l'intérêt des populations qui veulent retrouver le sourire?

Je vous remercie.
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ANNEXE 1.2

STRATEGIES DE TRANSITION:
URGENCE - REHABILITATION  DEVELOPPEMENT

Par MBANDA B. Martin2

INTRODUCTION

Il nous a été demandé de faire l'exposé introductif sur le
" Système de coordination des Agences Internationales et des ONGs et sur les
stratégies de transition de l'Urgence/Réhabilitation vers le Développement ", mais
pour plus d'efficacité et compte-tenu du temps qui nous imparti, nous allons plus nous
focaliser sur les relations Urgence/Réhabilitation/Développement.

En guise de rappel, nous parlerons d'abord des buts de la mission du PNUD en
général pour mieux situer son rôle dans le cadre du sujet qui nous intéresse. Nous
traiterons ensuite très brièvement des activités du PNUD au Rwanda dans le domaine
humanitaire, avant d'identifier les actions menées par le PNUD et contribuant au passage
harmonieux vers le développement.

La deuxième partie sera quant à elle consacrée principalement aux considérations
théoriques sur la problématique du passage d'urgence au développement. Cette partie se
terminera par une revue à titre récapitulatif de quelques principes et stratégies àconsidérer
à cet effet.

PREMIERE PARTIE: Le PNUD, L'URGENCE, LA REHABILITATION ET LE
DEVELOPPEMENT

1. BREF RAPPEL SUR LES BUTS ET LA MISSION DU PNUD

Le PNUD est l'organe des Nations-Unies chargé de la coordination et du
financement de la coopération pour le développement.
Il poursuit trois buts:

•" Aider les Nations-Unies à devenir la force puissante et cohérente nécessaire au
développement humain durable (DHD);
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•Renforcer la coopération internationale pour un DHD et servir de ressource de fond
majeur à cette fin;

•Concentrer ses propres ressources sur une série d'objectifs primordiaux pour le DHD:

°élimination de la pauvreté,

°création d'emplois et de moyens d'existence durables,

°promotion de la femme,

°protection et régénération de l'environnement (Voir le Rapport annuel 1994/1995
du PNUD).

La mission fondamentale du PNUD consiste à appuyer les pays en développement
dans leurs efforts d'instauration du DHD, en harmonie avec leurs programmes nationaux et
conformément aux priorités nationales de développement.

Parallèlement à cette mission traditionnelle, une autre mission importante s'est
récemment développée au sein du PNUD, celle du développement "préventif et curatif".
Dans ce cadre, dans les pays sortants d'une crise, le PNUD voudrait jouer un rôle de plus
en plus grand pour l'établissement de la paix et la prévention des conflits en soutenant la
réconciliation nationale et régionale, la réinstallation des réfugiés et des personnes
déplacées et la reconstruction des communautés déchirées par la guerre en coopération
avec d'autres Agences des Nations-Unies. C'est pourquoi le PNUD tient à renforcer ses
liens avec le Département des Affaires Humanitaires (DAH) et le Haut Commissariat pour
les Réfugiés (HCR).

2. LES ACTIVITES AU RWANDA DANS LE DOMAINE HUMANITAIRE

C'est dans cet esprit qu'après la crise d'avril 94, le PNUD a été impliqué dans la
préparation de l'Appel Consolidé portant sur les besoins en Assistance Humanitaire et que
le PNUD et le DHA ont travaillé ensemble à travers l'UNREO, d'abord à Naïrobi pendant la
crise et ensuite à Kigali.

Dans ce cadre, en tant que chargé de la Coordination du Système des Nations-
Unies au Rwanda, le PNUD s'est vu confier la tâche d'aider le Gouvernement dans la
coordination de l'aide humanitaire. Comme vous le savez, celle-ci a été amorcée à travers
l'UNREO et a été poursuivie à travers l'appui technique et logistique des Agences des
Nations-Unies au Gouvernement à travers le Centre Intégré des Opérations au sein du
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MINIREISO.

La Coordination de l'aide étant premièrement l'affaire du Gouvernement, la plus
grande partie des activités de l'UNREO furent transférées au MINIREISO dont les
capacités furent progressivement renforcées grâce à une expertise affectée au sein de son
unité de coordination de l'aide humanitaire (HACU).

3. VERS LA TRANSITION POUR LE DEVELOPPEMENT: ACTIONS CONCRETES DU
PNUD

Une des approches défendue par le PNUD au Rwanda est de faire en sorte que la
coordination de l'aide humanitaire soit reliée aux mécanismes de coordination au niveau
du Gouvernement et des donateurs en matière de réhabilitation et de développement, afin
qu'il y ait une synergie, une complémentarité et une efficacité d'ensemble. Cette stratégie
favoriserait un passage plus harmonieux de l'urgence à la réhabilitation et au
développement.

C'est avec cette approche comme toile de fond que les interventions du PNUD
peuvent être appréhendées dans la mesure où elles sont principalement axées sur:

1. L'appui au Gouvernement dans le rétablissement de bases pour une meilleure
gouvernance et une amélioration de la gestion des affaires publiques.

Cela se concrétise entre autres à travers les actions portant sur:

•La réhabilitation du système judiciaire,

•L'appui aux opérations des droits de l'homme,

•L'appui à la police communale,

•Le renforcement de la gendarmerie nationale,

•L'éducation civique, le rétablissement de la confiance et la réconciliation
nationale.

•L'assistance d'urgence au fonctionnement de l'Administration,

•Le renforcement des capacités de gestion de l'Etat,
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•Le renforcement des capacités opérationnelles du Gouvernement et des
Préfectures.

2. L'accompagnement du processus de réhabilitation et de développement en appuyant
activement le Gouvernement, entre autres:

•Dans le processus de définition des politiques et programmes sectoriels et d'un
cadre politique global, c'est dans ce cadre qu'on pourrait situer le Programme de
Réconciliation Nationale, de Réhabilitation et de Relance socio-économique
présenté lors de la Conférence de Table-Ronde du Rwanda, tenue à Genève en
janvier 1995,

• Dans la mobilisation des fonds et dans la promotion d'une approche holistique
auprès des donateurs à travers différents mécanismes de coordination des
Agences du Système des Nations-Unies et à travers le processus de table-
ronde,...,

•Dans les activités relatives à la réinstallation et réintégration des réfugiés et
personnes déplacées, avec une forte composante dans le domaine de l'habitat.

Il ne fait pas de doute que ces actions, sans être exhaustive, reflètent néanmoins
l'interface (réhabilitation/développement) destinée à assurer un continuum dans l'action du
PNUD et pour atténuer les contrastes entre aide d'urgence et développement àlong terme.

4. QUELQUES ELEMENTS SUR LES SYSTEMES DE COORDINATION DES
AGENCES INTERNATIONALES

Tout d'abord une mise au point s'impose: l'administration et la coordination du
développement sont des activités qui incombent au Gouvernement, le rôle du PNUD étant
celui de l'assister techniquement et financièrement dans ce sens. Le PNUD a un mandat qui
lui permet de jouer ce rôle d'assistance dans la mesure où il appuie le Gouvernement:

•à assurer la coordination de l'assistance extérieure à travers entre autres l'élaboration
du rapport sur la coopération au développement, la conduite du processus de Table-
Ronde et la gestion de l'assistance technique (exercice NATCAP);

•à concevoir les programmes de développement selon l'approche-programme et à
préparer les documents tels que la Note Stratégique de Pays (Country Strategy Note)
et le Programme de pays (Country Programme).



41

Au Rwanda, le Représentant Résident du PNUD est en même temps
Coordonnateur Résident pour les activités opérationnelles du Système des Nations-Unies.
Cette coordination s'effectue principalement au niveau des Agences du Système, mais
quelquefois elle est étendue informellement aux organisations et ONGs internationales.

L'autre niveau est le Rwanda Local Operational Support Group (RLOSG) qui se
veut être un niveau de coordination plutôt informelle en ce qui concerne l'Assistance
Internationale. Il regroupe non seulement les représentants des pays donateurs et des
Agences du Systèmes des Nations-Unies, mais aussi des réfugiés, assistance humanitaire,...

La coordination dont il est question doit être entendue comme étant un cadre
d'échange d'informations et d'idées, de consultation, de concertation et
d'harmonisation,...exigeant à la base le désir de travailler ensemble, un soutien mutuel et le
respect des spécificités et de l'autonomie entre partenaires.

DEUXIEME PARTIE: CONSIDERATIONS THEORIQUES SUR LES
RELATIONS URGENCE-REHABILITATION-DEVELOPPEMENT

C'est récemment que s'est renforcée la réflexion des Agences du Système des
Nations-Unies en général et plus particulièrement du PNUD sur leur rôle futur dans les
pays en développement et leur rôle dans la prévention des crises, notamment sur la
nécessité d'une approche coordonnée dans leurs activités, afin de renforcer leur
complémentarité et assurer la cohérence globale et l'efficacité de leurs interventions.

Au moment où l'efficience de l'aide est le mot-clé, une telle efficience ne devrait pas
être considérée séparément dans les différents domaines tels que l'urgence, la réhabilitation
et l'aide au développement. Une attention doit donc être accordée aux différentes
relations qui doivent exister entre ces champs d'action.

1. LA TRANSITION DE L'URGENCE A LA REHABILITATION ET AU
DEVELOPPEMENT (URD)

1.1. Justifications

Le rôle de l'assistance d'urgence est de fournir une aide humanitaire à court terme
pour sauver les populations confrontées à de sérieuses difficultés résultant des
catastrophes humaines ou naturelles. Les programmes de réhabilitation sont envisagées
quant à eux comme étant des activités de reprise progressive, vers une stabilisation de la
situation sociale et économique et une voie qui facilite la transition vers le développement
à moyen et long termes.
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Il est important de souligner que la plupart des situations d'urgence ne sont pas
souvent dues aux catastrophes naturelles, elles résultent beaucoup plus (en Afrique
particulièrement) de l'interaction de l'instabilité politique, économique et sociale, instabilité
due en général à une mauvaise gouvernance, à des politiques économiques défaillantes et
à des programmes de développement inappropriés parfois exacerbés par les conflits
ethniques ou religieux.

Des crises chroniques et une situation complexe d'urgence dans laquelle intervient
le spectre d'un conflit armé représente le contexte le plus difficile dans lequel une
approche coordonnée pourrait se développer.

La prévention des catastrophes et les différentes modalités y relatives sont difficiles à
appliquer, et cela accroît le besoin de donner de l'importance à la prévention des conflits,
à travers une intervention rapide et coordonnée au niveau politique et au niveau des
activités de développement avec le but ultime d'arriver à une situation de " Stabilité
structurelle " et aider le Gouvernement àarriver à gérer le changement sans aboutir à un
conflit violent.

Deux autres éléments doivent être considérés comme des obstacles potentiels entre
URD. Premièrement, la séparation institutionnelle existant dans la plupart des
organisations d'aide entre l'"urgence et le développement".

Les différents critères et procédures sont suivis dans les modalités de financement,
de mise en oeuvre et de pérennisation des activités. La réponse de la communauté
internationale vis-à-vis des crises chroniques en particulier peut comporter le risque de
refléter les priorités organisationnelles et politiques des agences d'exécution (ou des
donateurs), au lieu de se baser sur les besoins réels des populations affectées par les effets
de la guerre. Le deuxième élément est financier. En guise d'illustration, entre 1988 et
1993, les dépenses des pays membres de l'OCDE sont passées de 500 millions US $ à
3.500 millions par an. Tandis qu'au même moment les programmes d'aide ont tendance à
stagner ou encore à décliner.

Pour toutes ces raisons, il est temps de reconsidérer les différentes approches de
mise en relation entre l'urgence, la réhabilitation et le développement.

1.2. Les éléments de stratégie

Quelques principes de base pour un programme idéal d'urgence:

•L'aide d'urgence ne doit pas saper le développement (les opérations d'urgence
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devraient être planifiées de façon àprotéger les "atouts" du développement).

•Les principes de base normalement appliqués dans les projets de développement
devraient être utilisés dans l'urgence.

°l'intégration de l'urgence dans les structures gouvernementales existantes,

°la flexibilité, de manière que les activités d'urgence et les systèmes de distribution
de l'aide rencontrent les valeurs culturelles du milieu concerné,

°la planification de l'arrêt de l'aide d'urgence. Celle-ci ne devrait pas s'arrêter de
façon brusque ou prématurée.

•L'aide d'urgence doit immédiatement être suivie par des programmes de réhabilitation
et de reconstruction de manière àassurer un passage en douceur vers le processus de
développement à long terme.

Contre ce modèle conceptuel, les programmes actuels des agences d'aide d'urgence
sont critiqués pour être trop médiatiques, de durée de vie courte, centralisés, standardisés,
utilisant des quantités trop disproportionnées de ressources, dépendant de donateurs et
négligeant les structures sociales et administratives locales.

Bien que ces agences en soient conscientes, elles éprouvent d'énormes difficultés
pour pallier ces défaillances, étant donné le contexte dans lequel elles travaillent: des vies
humaines doivent être sauvées, les délais sont courts, les mandats et procédures de divers
agences et départements de développement ne sont pas parfois adaptés pour assurer une
transition harmonieuse de l'urgence au développement.

1.3. La Réhabilitation ou l'assistance après-crise

_Reconstruction du Gouvernement et de la société civile

Cette phase inclut nécessairement le rétablissement de la primauté de Loi et de la
Société civile. Un des éléments-clés pour faciliter un retour durable à la normalité est
l'installation rapide du Gouvernement et de l'Administration capable d'inspirer confiance
au public et de rétablir les activités économiques, les services de santé, le système éducatif,
etc...
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C'est dans ce cadre qu'il faut développer le dialogue politique et la participation de
la population à différents niveaux de la vie sociale, politique et économique.
Difficulté: - recherche de résultats retentissants/ visibles/physiques de la part des

donateurs.

_Réhabilitation: pont entre l'urgence et le développement

Dans la mesure où la réhabilitation peut contribuer au passage vers le
développement, certains éléments essentiels de cette transition doivent être mis en place à
temps, particulièrement l'existence d'un niveau minimum de sécurité, et un début du
processus transitionnel respectant les valeurs démocratiques et les libertés fondamentales.
Dans ce cadre on peut insister sur 3 principes:

•La réhabilitation devrait tenir compte des réalités et priorités nationales;

•La réhabilitation devrait être une phase de transition, avec une durée déterminée;
•La réhabilitation ne doit pas viser nécessairement le retour àla situation antérieure,
mais devrait préparer à une reprise des activités socio-économiques dans l'optique du
développement humain durable.

Dans la mesure du possible, la réhabilitation devrait se bâtir à partir des réalisations
de l'assistance humanitaire, par ex.:

•En évitant une détérioration des services et infrastructures auxquels la population
avait accès pendant la période d'urgence et,

•En conservant et en améliorant l'expertise locale utilisée ou formée pendant cette
même période.

La réhabilitation devrait cependant viser en même temps la réduction des effets
pervers de l'aide humanitaire:

•En supprimant progressivement le rôle d'économie de substitution créé par l'aide
humanitaire;

•En allant le plus tôt possible d'un système gratuit de distribution des vivres et
services en faveur d'un système de paiement aux coûts minimums, particulièrement
pour les produits pouvant être générés localement, et

•Appuyer les actions en faveur des groupes vulnérables (orphelins, femmes chefs de
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ménages, handicapés, soldats démobilisés,...) dans le but de leur insertion dans la vie
sociale et économique, et de l'allégement de leur dépendance.

Dans la conception des programmes de réhabilitation, il faudra garder à l'esprit la
nécessité de:

a. Provoquer un "effet de levier":

°Choisir des actions qui sont bien réparties au niveau géographique et sectoriel
en tenant compte des changements pouvant résulter des situations de crise (ex.
mouvement des populations, retour des réfugiés,....).

° Réorienter, compléter et accélérer à travers les actions de réhabilitation, la mise
en oeuvre des programmes de développement en cours dans les secteurs
essentiels (santé, éducation,...) et productifs.

°Donner la priorité, dans ces secteurs, aux activités qui génèrent des revenus,
qui utilisent des méthodes maximisant l'emploi de la main d'oeuvre locale, et qui
utilisent les mécanismes de petits crédits pour le secteur privé,...

c. Assurer une continuité dans le partenariat

° Beaucoup plus d'appui aux opérations à long terme des ONGs internationales
et nationales assez "solides" qui sont présentes au Rwanda depuis la crise
humanitaire et qui planifient des activités de réhabilitation dans les secteurs
essentiels en insistant sur la viabilité des actions à moyen terme et l'utilisation
des structures nationales/locales.

°Appui aux groupes communautaires ayant survécu à la crise (groupe de
producteurs, associations,...).

°Appui à restructuration de l'administration centrale et au renforcement des
capacités dans les secteurs prioritaires, particulièrement ceux qui sont
susceptibles de jouer un rôle dans le processus du retour à la paix et de donner
àl'Etat les moyens d'action, notamment aux niveaux macro-économiques et des
finances publiques.

En ce qui concerne les approches, l'on veillera à:
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°Donner priorité à la viabilité sociale et rechercher en première instance, une
viabilité micro-économique;

°Considérer que les actions de réhabilitation sont des éléments importants dans
la définition des secteurs prioritaires d'appui durant les différentes phases de
programmation de l'aide,

°Intégrer dans le cadre de l'approche globale les éléments de politiques relatifs à
la stratégie de DHD, à la campagne de lutte contre la pauvreté et au contexte
macro-économique dans lequel le pays devra évoluer à la fin de la période de
réhabilitation.

A notre avis, pendant la conception des programmes de réhabilitation, les quatres
paramètres devront être gardés dans l'esprit en vue de maximiser leur contribution au
processus de transition vers le développement.



47

ANNEXE 1.3

TYPES DE COLLABORATION POSSIBLES ENTRE LES AGENCES/ONGS
INTERNATIONALES ET LES OAIB/ONGS LOCALES

Par UWERA Bibiane3

INTRODUCTION

Les organisations d'Appui aux Initiatives de Base ou ONGs locales se veulent de
jouer un grand rôle dans la mobilisation des communautés à la base pour le
développement. Ces derniers temps, les ONGs/Agences Internationales se sont mobiliseés
pour essayer de travailler en étroite collaboration avec les ONGs locales car elles ont été
amenées à constater que les ONGs locales ou OAIB sont très proches des populations ou
bénéficiaires, et que se rapprocher de ces ONGs fait économiser en temps mais aussi en
argent et surtout fait mieux cibler les populations de base. Les agences ou ONGs
internationales quant à elles sont le plus souvent installées uniquement dans les grandes
villes et ont la prétention de cibler des bénéficiaires jusque dans les campagnes les plus
reculées qu'elles connaissent mal. Les OAIB locales sont présentes là-bas et ne demandent
souvent qu'à collaborer avec les Agences Internationales. De plus, les ONGs locales ne
sont pas aussi handicapées par les lourdeurs administratives que connaissent les Agences
Internationales qui parfois, sinon souvent, freinent la mise en route de certaines activités.

CONCEPT DE LA PARTICIPATION

La nouvelle politique de la Banque Mondiale met l'accent sur le client. Le client
n'est pas seulement le pays partenaire mais aussi et surtout le bénéficiaire premier, la
population de base. Dans ce but, la Banque Mondiale a mis en avant le concept de
participation. La participation est le processus par lequel les bénéficiaires/partenaires
influencent et partagent le contrôle en ce qui concerne les initiatives, les prises de décision
et les ressources qui les affectent. La Banque veut s'ouvrir aux suggestions, à
l'apprentissage suivant les bons exemples et les nouvelles techniques. En matière de
participation, trois sources/perspectives ont été définies:

•Les sciences administratives (recherche du marché, etc.);

•Les sciences sociales (impact sociale);
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•Et les ONGs/société civile.

La Banque Mondiale a ainsi défini un plan d'action pour la participation en
Afrique; ce plan est défini par:

TROIS BUTS:

•Elargir la participation des acteurs, stakeholders;

•Approfondir leur participation (contribution aux prises de décisions);

•Rendre la participation plus régulière et systématique.

TROIS ELEMENTS CLES:

Promotion de la participation par:

•Revue des PID pour questions des stakeholders;

•Identification des opérations de démonstration; flagships (projets pilotes);

•Augmentation de capacité et appui technique.

Augmentation de capacité et appui technique

1) Staffing
2) Formation
3) Augmentation de capacité au niveau local/emprunteur
4) Appui technique

Des sources de fonds pour l'appui de la participation ont été disponibilisés! (N.B.: Non
remboursables)

Qui participe?

•Le Gouvernement
 Gouvernement Local.
 Entreprises étatiques.
 ONG formées par le Gouvernement.
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•Affectés directement
 Bénéficiaires individuels (Usagers, clients, public affecté).
 Organisations Communautaires.

•Affectés indirectement
 ONGs intermédiaires.
 Institutions académiques.
 Entreprises du secteur privé.
 Autres groupes d'intérêt (syndicats, coopératives).

A quel degré?

•Echange d'information.
•Consultation.
•Inter-analyse.
•Inter-prise de décisions.
•Collaboration.
•Emancipation.

Quand?

Cycle de Projet de la Banque Mondiale:

•Identification
•Préparation
•Analyse
•Mise en oeuvre
•Evaluation

La méthode actuelle est d'intégrer les ONGs locales dans chaque étape de ce cycle
pour mieux répondre aux besoins du bénéficiaire, chose qui a été reprochée dans le passé.

Les méthodes de recherche participatives mettent l'accent sur la communication et
la capacité d'écoute. Elles sont jugées:

•plus rapides
•moins chères
•plus souples
•plus importantes
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Pour mettre en action ce qui a été dit sur la participation, les ONGs doivent être des
partenaires pour que l'action dans le sens du développement ne soit pas dupliquée et qu'il
y ait donc perte de ressources inutiles. Pour ce faire il faut qu'il y ait une collaboration
entre les Agences Internationales /BM et les ONGs.

Pour qu'il y ait collaboration, il faut que les interlocuteurs se connaissent bien. Voici
quelques unes des directives que nous nous sommes données pour mieux connaître les
secteurs des ONGs et donc à même de mieux travailler avec ce secteur.

•Créer une base de données des ONGs;
•Conduire une étude d'évaluation sur le secteur des ONGS;
•Identifier les personnes clés dans les ONGS;
•Etablir des liens professionnelles et personnelles avec le secteur des ONGs;
•S'abonner aux journaux des ONGs;
•Disponibiliser les informations sur la Banque aux ONGs;
•Participer à certaines activités organisées par les ONGs, etc...

TYPES DE COLLABORATION POSSIBLES

La collaboration exige le désir de travailler ensemble et l'opportunité de
s'exprimer, partager les idées, développer un consensus sur les objectifs et les
stratégies, le soutien mutuel et le partage des ressources. (Cfr définition du HACU,
Unité de Coordination de l'Assistance Humanitaire au MINIREISO)

La collaboration est possible quand les parties en jeu sont des partenaires, c'est-à-
dire des gens qui recherchent une coopération réelle, mais aussi quand il y a accord pour
une décentralisation, c'est-à-dire transfert de pouvoir aux communautés de base. Ces
dernières sont de mieux en mieux représentées par les OAIB ou ONGs locales.

Malheureusement, comme frein à cette collaboration, on remarque la faiblesse de la
société civile et de plusieurs ONGs locales. Bien que ces dernières soient très motivées et
ont des domaines d'activités bien définies et qu'elles connaissent bien, le manque de
capacité institutionnelle ou de capacité technique reste un handicap. Le défi des
ONGs/Agences internationales devrait de ce fait être de rétablir et renforcer les capacités
des OAIB pour qu'elles soient à même d'assurer l'exécution des programmes/composantes
des projets financés par les Agences internationales. En effet, une fois ces capacités
renforcées, les agences internationales auront confiance pour laisser certaines exécutions
aux ONGs locales, ces dernières seront plus crédibles et cela permettra d'éviter la
duplication d'efforts dans un domaine où l'ONG locale a déjà fait ses preuves et dans un
lieu où elle est déjà présente.
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Pour que cette collaboration soit efficace, il faut qu'il y ait une coordination entre
les actions des ONGs locales et Agences Internationales. Coordination qui n'est possible
que si les capacités de travail sont sinon similaires au moins facilement assimilables.

Les stratégies de "Capacity Building"

Les principales stratégies de renforcement des capacités institutionnelles des ONGs
comprennent essentiellement:

•La formation du personnel;
•L'apport d'une expertise avec un but de formation et de conseil;
•L'amélioration des infrastructures et équipements essentiels;
•L'amélioration des capacités technologiques;
•La pratique de l'autonomie progressive.

L'appui au renforcement des capacités doit cibler les besoins réels du bénéficiaire,
d'où la nécessité de travailler ensemble pour identifier quels sont les besoins réels et
favoriser une relation de partenariat contractuel où chacun apporte quelque chose, non
seulement les agences internationales et les ONGs mais aussi le bénéficiaire ciblé.

Concrètement, au niveau de la Banque Mondiale, un fond a été alloué à partir de
cette année fiscale FY96 (Juin 1995-Mai 1996) pour consolider les relations avec les
ONGs. L'accent de la Mission Résidente a bien sûr été mise sur les ONGs locales. Nous
avons fait appel à ces dernières pour venir discuter avec nous sur le meilleur moyen de
consolider nos relations et d'approfondir la collaboration entre nos actions souvent
similaires mais pas forcément ciblées de la même façon. A la suite de nombreuses réunions
de travail, le consensus des ONGs locales sur leurs besoins réels a été celui de la
formation.

Les formations voulues ciblaient plusieurs domaines mais on a pu identifier 2
domaines-clés:

•Formation sur les logiciels (tableur et traitement de texte) pour les services de
secrétariat des ONGs, (déjà terminé);

•Formation en comptabilité et gestion pour les comptables et gestionnaires des ONGs
(en cours);

•Cofinancement avec les ONGs de certaines petites activités de Développement
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génératrices de revenues (démarrera dans un avenir proche).

CONCLUSION

En conclusion, la collaboration est un bien nécessaire. Le monde des agences
internationales et celui des ONGs en sont bien conscients et oeuvrent ensemble pour
mieux travailler pour les populations de base puisque ce sont eux que nos actions se
veulent de cibler. Donc, nous Banques Mondiale sommes ouverts à la collaboration et
ouverts à toute proposition pour mieux et plus avancer dans ce sens. Les mots clés de la
Banque Mondiale en ce moment sont:

•Participation;
•Bénéficiaires;
•ONGs;
•Collaboration.
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ANNEXE 1.4

I M P L I C A T I O N  D ' U N E  O N G  I N T E R N A T I O N A L E  D A N S
L'URGENCE/REHABILITATION: LE CAS DE LA SNV

Par DETSEUS Jos4

L'objectif de cette contribution est de donner un exemple de l'implication d'une
ONG internationale dans l'urgence/réhabilitation et quelques points de réflexion.

SNV, organisation néerlandaise de développement, opère depuis les débuts des
années 80 au Rwanda. Avant la guerre son programme était surtout orienté vers l'appui au
développement communautaire, le développement dans les communes. Pendant le
génocide, la SNV, comme presque toutes les organisations internationales, a fui le pays et a
laissé les rwandais à eux-mêmes.

Pendant et après la guerre, la SNV se demandait s'il y avait une place pour cette
organisation et quel pourrait être son rôle au Rwanda. Comme elle est une organisation de
développement, elle n'a pas tellement d'expérience dans le domaine de l'urgence. Ce
problème était contourné par la création d'un consortium ensemble avec NOVIB, une
organisation néerlandaise qui finançait aussi des organisations rwandaises, et DRA
(Disaster Relief Agency), une organisation néerlandaise spécialisée dans l'urgence.
L'approche était de voir d'abord les possibilités au Rwanda et de développer petit à petit
un programme. Ce programme consiste actuellement en trois axes importants, à savoir:

•L'appui aux ONGs rwandaises, dans le domaine de leur organisation (notamment le
fonctionnement) et dans leurs activités, tel que ARAMET, Réseau des Femmes, JOCF,
HAGURUKA, CSC, COFORWA.

•L'appui à l'élaboration de la campagne-action pour la Paix, monté par des
organisations de promotion de la femme, en dotant des moyens de base et un
financement. Ce programme est important parce qu'il combine des perspectives pour la
paix, des perspectives pour des changements profondes de la société rwandaise,
notamment en faveur de la femme, avec des actions concrètes de réhabilitation socio-
économiques.
•L'élaboration et l'exécution de programmes exécutés par la SNV. Le premier
programme à Cyangugu (4 communes) est démarré en octobre 1995, qui inclut la
construction des maisons, l'appui aux groupements, l'appui aux activités socio-
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économiques et socio-culturelles et l'éducation populaire concernant, entre autres, les
valeurs humaines. Un deuxième projet semblable va démarrer en avril dans la
préfecture de Gitarama (5 communes).

La SNV croit dans son approche que ce sont les Rwandais eux-mêmes qui sont les
premiers acteurs de leur réhabilitation et développement. C'est ainsi qu'elle développe des
activités qui visent d'abord le renforcement des capacités des rwandais eux-mêmes
organisés en groupes, ONGs et structures locales de décision pour réaliser les propositions
de développement.

A partir de différentes missions, qui avaient comme objet l'appui aux organisations
rwandaises et l'élaboration du plan annuel 1996, plusieurs points ou questionnements sont
sortis, concernant les organisations rwandaises et internationales. Ces points peuvent être
importants dans le cadre de cette rencontre. Il s'agit de:

1. Le plus grand problème se trouve dans la perception de la situation par les Rwandais
eux-mêmes. C'est dans la tête des rwandais qu'il faut résoudre le problème. La
reconstruction physique est relativement facile, quand on a les moyens. Cette
perception est nourrie par la peur, la méfiance, l'attentisme et la fuite des
responsabilités. Ceci est aussi vrai au niveau des personnes qu'au niveau des
organisations. Il y a une globalisation dans différents groupes, qui veulent se
distinguer des autres pour montrer qu'ils ont plus souffert et ont alors plus de droits à
l'aide que les autres groupes. Les rapatriés disent qu'ils ont souffert pendant des
années, les gens qui sont restés ont tous vu, les rescapés disent que sont eux les
vraies victimes, qui ne reçoivent pas assez d'attention. Les veuves disent que ce sont
elles qui prennent toutes les responsabilités et les veuves  du génocide disent qu'elles
ont encore souffert plus que tout le monde. Cette globalisation va de pair avec une
image des autres en l'excluant de son propre groupe et de ne pas voir l'autre
personne comme une personne humaine, comme un élément d'un autre groupe. Une
tendance dangereuse, comme on perd de vue l'aspect humain et qu'on peut être
manipulé pour des nouveaux massacres. Cela joue aussi bien sur le niveau des
personnes, des organisations rwandaises que sur le niveau international.

2. Toute analyse est faite en problèmes, et souvent il s'agit des analyses faibles et
traditionnelles. On constate par exemple une faible organisation à la base, ce qui est
redoutable, et aussi le document de base pour cette réunion qui ne parle que des
problèmes. On n'analyse pas la situation en termes d'opportunité, surtout en
opportunités de changements, on ne rend pas compte d'une nouvelle dynamique à la
base, tous les petits groupes qui s'organisent pour trouver des solutions àleurs
problèmes (souvent décrits comme groupes de survie) et d'autres initiatives originales
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qui sont pris ou en cours. Il existe un potentiel de changement qui n'est pas reconnu.
On peut mentionner des exemples de: Rwamagana où des groupes de femmes
revendiquent les terres agricoles de marais et des tracteurs pour les mettre en valeur
et qui demandent en même temps une place dans les conseils communaux; Shyanda
où des veuves ont revendiqué que la commune construit à travers l'umuganda des
maisons pour les sans-abris et qui ont réussi; Busoro où la dynamique des groupes a
pris une telle ampleur que la population a retourné volontairement les biens pillés des
services de santé et autres services et où la population a contribué largement dans le
redémarrage de ces services; ou des endroits où une forme adapté de gacaca est
utilisé pour arriver à une situation qui combine la justice avec la réconciliation.
Probablement il y a encore tant d'autres exemples.

3. La logique d'urgence prédomine partout, dans l'aide internationale, dans les
organisations internationales et dans les organisations rwandaises. Cette logique
force tout le monde à réagir toujours sur des besoins urgents et il y a un manque de
réflexion profonde de changement. Par exemple dans la santé on se presse de
construire aussi vite que possible les hôpitaux et les centres de santé. Dans le passé
on a constaté que cela est peu bénéfique aux malades, qui doivent être transportés
sur des kilomètres à pied. Les femmes, premières responsables des malades en
souffrent le plus. Mais on ne pense pas à redéfinir le système, mais on se contente de
dire que les organisations rwandaises n'ont pas des moyens pour concurrencer les
organisations internationales. Ce qui est faux, quand on s'imagine un autre système
beaucoup plus bénéfique à la base, avec les premiers soins de santé au niveau des
secteurs et cellules, on n'a pas besoin de beaucoup de moyens, les moyens humains et
des formations, avec un tout petit financement suffit pour le premier temps et on
contribue beaucoup plus aux besoins de la base. Seulement recopier et réhabiliter les
systèmes d'avant c'est aussi de recopier un système d'exclusion d'une grande partie
de la population, qui a causé le génocide.

4. Il y a un refus de se questionner et de se mettre en cause (des organisations rwandaises
ainsi que des organisations internationales). Il y a peu de réflexions pour savoir si les
activités que les organisations mènent contribuent vraiment àleurs objectifs et la
mission de l'organisation. Toute la filière de mission, objectifs, stratégie, activités n'est
pas questionné. Souvent on se comporte comme des photocopieuses, on prend un
projet qui marche bien dans une région et on le transpose à une autre région. Un
projet de crédit-chèvre est pris et on le fait partout. On conçoit un projet d'élevage de
lapin pour des personnes qui n'ont pas de terre et on prétend de développer le pays
et d'appuyer ces personnes, sans qu'on change le problème à la base, l'accès à la terre.
En fait on se cache trop facilement derrière l'argumentation qu'on mène des activités
en profit des groupes cibles sans une réflexion profonde. Ceci s'applique pour les
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organisations internationales comme les organisations rwandaises.

5. Il y a un refus de collaborer avec les organisations rwandaises de la part des
organisations internationales. Les derniers prennent les meilleurs cadres des
ministères et des organisations rwandaises, en offrant des salaires plus importants. De
cette manière ils affaiblissent l'administration et les organisations (souvent suivi plus
tard par des reproches que l'administration et les organisations ne fonctionnent pas
bien). Quand on le voit, les organisations rwandaises ne sont pas considérées comme
des vrais partenaires dans le processus de conception et de réflexion, mais on le voit
uniquement comme des exécutants d'une partie d'un programme conçu par
l'organisation internationale.

En guise de conclusion, nous constatons qu'il est nécessaire de redéfinir le rôle des
ONGs rwandaises, qui sera plutôt d'orienter les activités, de mobiliser les groupes cibles et
d'assurer le suivi et pas d'exécuter des activités comme la distribution des lapins. Et aussi
de redéfinir le partenariat entre les organisations internationales et rwandaises. Il s'avère
nécessaire de créer des possibilités de renforcer des capacités de réflexion et d'analyse des
ONGs rwandaises pour qu'elles ne restent pas seulement des exécutants des petits (ou des
grands) projets. Ceci est possible par exemple par donner plus de temps, des moyens
financiers, des formations et des possibilités d'échange, de rencontre et de réflexion
ensemble. Il est nécessaire d'attaquer les vrais problèmes et de ne pas se contenter des
petites activités. Il faut repenser le système de santé, de l'agriculture, etc., les systèmes dans
tous les domaines pour que la population en profite optimalement. D'analyser les points
forts et les points faibles des systèmes  avant la guerre, garder les points forts et essayons
d'améliorer les points faibles.

Il faut oser rêver. Une autre société rwandaise, basée sur la justice sociale, est
possible, mais il faut commencer par croire que nous pouvons y arriver.
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ANNEXE 1.5

ROLE DE LA SOCIETE CIVILE DANS LE DEVELOPPEMENT
ET LA PACIFICATION DU RWANDA

Par Luk VERBEKE5

Mesdames, Messieurs, chers collègues et Amis,

A l'occasion de cet atelier organisé par le CCOAIB, les ONGs belges
néerlandophones membres de la Table Ronde Rwanda ont sollicité un moment pour
partager avec vous leurs idées et leurs questionnements quant à l'avenir et aux priorités
pour l'action non-gouvernementale au Rwanda. Comme vous le constaterez, il s'agit de
questions pertinentes pour l'action ONG partout au monde, y inclus l'action ONG au Nord.
Des questions aussi auxquelles les réponses ne sont pas évidentes. Des questions pour
lesquelles il faut parcourir un processus de réflexion avec les différents acteurs concernés,
avant d'aboutir à des réponses adéquates.

Depuis une dizaine d'années, le mouvement ONG est à la mode: on dit que les
ONGs sont proches de la population, que les ONGs savent mobiliser leurs groupes cibles,
que les ONGs réussissent leurs actions à petite échelle, que les ONGs etc..., etc...

Mais la réalité nous pousse à être sincères: les ONGs ont, certes, connu beaucoup
de réussites; au même moment, nous devons l'avouer, les ONGs ont connu encore plus
d'échecs. Peut-être que le succès des ONGs est surtout dû aux lacunes des instances
multilatérales ou gouvernementales, ou même au manque de moyens de ces derniers,
résultat de la vague mondiale de privatisations?

En tout cas, le succès des ONGs n'est pas un acquis, un fait en soi. Ce succès est
plutôt un défi, un idéal vers lequel nous devons tendre, pour lequel nous devons nous
engager comme ONGs et comme mouvement non-gouvernemental.

Les questions ainsi posées pour l'action ONG prennent des formulations très
concrètes pour le cas de chaque pays, suivant son contexte politique, économique, social
et culturel, suivant l'histoire vécue et suivant les perspectives d'avenir qu'on ait pu
identifier.
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Le contexte particulier du Rwanda d'aujourd'hui avec une histoire complexe, avec
un passé récent dramatique et avec une situation actuelle très difficile nous pousse à
formuler des questionnements spécifiques, plus pertinents et plus urgents.

Il s'agit là d'une responsabilité partagée, car les ONGs du Nord sont largement co-
actionnaires dans le succès, et complices dans les échecs de leurs partenaires du Sud.

Notre point de départ est que les ONG ne sont pas seulement des techniciens d'un
développement socio-économique, mais en plus de cela, elles sont des acteurs qui
interviennent dans tous les domaines de la société y inclues la culture et la politique, dans
le souci de contribuer au renforcement de la position sociale, économique, politique et
culturelle de la population en général, et des couches les plus vulnérables de la société en
particulier. Le document de base pour ce séminaire ainsi que le plan d'action  1996 du
CCOAIB confirment largement ce point de vue.

Avec ce point de départ, nous arrivons à formuler, pour le cas actuel du Rwanda,
sept points particuliers de réflexion:

1. Un premier point de réflexion est la nature et l'intensité du lien entre les ONGs et la
population, et le degré de participation réalisé par cette populations dans les
actions de développement. Comment les ONGs peuvent-elles renforcer ce lien avec
la base, comment s'y prendre pour que la voix de la base soit entendue à travers les
actions de développement, pour que la base ressente que les ONGs défendent ses
causes et ses intérêts? Un tel lien exige que les ONGs arrivent à se rendre compte à
leur base, à la population qui légitime leur existence. Il exige que les ONGs
participent davantage aux actions de la population, et non pas l'inverse.

De véritables relations de partenariat entre les ONGs et les dynamiques de la
population constituent un élément de base pour une réelle démocratisation.

2. Un deuxième point de réflexion est l'abandon de l'approche par projet en faveur
d'une évolution vers les programmes intégrés de développement. A travers la
concertation et l'échange, les ONGs devraient identifier ensemble un projet de société
qui leur permet d'élaborer des programmes intégrés dans des domaines et/ou des
secteurs particuliers. Tenant compte de la spécificité de chaque ONG et de la
complémentarité entre ONGs, celles-ci pourraient réaliser un travail bien concerté et
coordonné sur le terrain. La question est de comment concrétiser cette approche afin
d'augmenter l'efficacité et l'impact de l'action ONG.

3. Le troisième point de réflexion constitue l'indépendance et l'autonomie du mouvement
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ONG, non seulement l'autonomie vis-à-vis du gouvernement et des autorités, mais
aussi l'autonomie vis-à-vis des opérateurs économiques, vis-à-vis des instances
multilatérales et, pourquoi pas, vis-à-vis des partenaires du Nord. Les ONGs du Nord
connaissent le même défi, vu les systèmes de cofinancement en vigueur, ou les
financements de plus en plus accessibles par les instances bilatérales et multilatérales,
comme la Banque Mondiale et le PNUD.

Le code déontologique et les statuts du CCOAIB nous montrent que cette
indépendance est un souci ressenti par les OAIB au Rwanda. Actuellement, le débat
sur l'autonomie est centré sur les critères d'agrément définis par le gouvernement, sur
le contrôle éventuel du mouvement ONG par le gouvernement, sur les modalités de
financement par les instances officielles rwandaises ou de l'extérieur.

Pour renforcer l'autonomie des ONGs au Rwanda, il faut renforcer le mouvement des
ONGs pour qu'il devienne un interlocuteur reconnu par les autorités pour ses mérites,
il faut chercher à établir des contrats de financement qui garantissent les priorités
propres et les agendas des ONGs, qui assurent la contribution spécifique et
complémentaire des ONGs au sein de programmes communs de développement.

4. Le quatrième point de réflexion renforce le troisième et constitue une condition sine
qua non pour l'autonomie des ONGs qui devrait s'inscrire dans un engagement
réel pour les intérêts de la population pauvre. Les autorités et les opérateurs
économiques ont encore d'autres intérêts que cette population pauvre: les ONGs et
les OAIB ont le devoir de défendre les intérêts de la population pauvre au niveau
politique. Ou mieux encore, de renforcer les dynamiques de base pour que ce soient
elles-mêmes qui deviennent capables de prendre la défense de leurs intérêts. Quel
peut être l'engagement politique des ONGs et du mouvement ONG vis-à-vis de la
population pauvre, tout en évitant de devenir partisan dans le jeu des partis
politiques? Partant des priorités de la population, les OAIB n'ont-elles pas le droit et
le devoir d'analyser de façon critique les actions et l'impact du gouvernement et des
autorités locales, autant que ceux-ci ont le droit de critiquer les OAIB?

Comment le mouvement des ONGs au Rwanda peut-il renforcer sa position dans la
société civile, comme les associations de défense des droits de l'homme, les
associations féminines, les syndicats paysans, les universités, etc...? Nous nous
référons aux exemples du Freedom from Debt Coalition aux Philippines, Food
Security Working Group au Zimbabwe, la Société Civile à la Conférence Nationale
du Zaïre, etc...

Comme collectif des ONGs néerlandophones de Belgique, le NCOS a le souci de
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renforcer l'échange à ce niveau, non seulement entre le Nord et le Sud, mais aussi et
surtout entre le Sud et le Sud.
Le programme "Regards des femmes" par les ONGs flamandes, le "Dialogue avec le
sud" organisé par les ONGs dans le cadre de la campagne coordonnée "Carrément
pour l'Afrique", la participation du Service d'Etudes du NCOS à cette conférence,
sont des exemples qui illustrent ce souci.

5. Un engagement réel des ONGs rwandaises dans le domaine de la pacification, la
cohabitation harmonieuse et la détraumatisation nationale nous semble une
priorité dans le contexte actuel du pays. Cet engagement ne devrait-il pas être un
élément crucial de travail des ONGs avec les groupes de base? Comment intégrer un
tel engagement dans chaque domaine, dans chaque activité, afin d'aboutir à un
impact réel au niveau de la population? Quelles approches appropriées les ONGs
peuvent-elles identifier et développer dans ce but? Le mouvement ONG est-il prêt à
s'investir dans la recherche d'une nouvelle harmonie sociale de la société rwandaise?

6. Un autre engagement réel pour le mouvement ONG est située dans la recherche de
solutions pour la question des réfugiés.
C'est un problème énorme qui date déjà de l'époque de la colonisation, et qui pèse
lourdement sur l'avenir du pays. Le Rwanda n'est-il pas un pays pour tous les
rwandais sans distinction? Est-ce que les presque 2 millions de rwandais vivant à
l'extérieur du pays pourront y survivre? C'est une bombe à retardement qui risque,
tôt ou tard, de mener une fois de plus à des confrontations destructrices.

Il ne s'agit pas de la recherche de solutions techniques et de la mise en place de
services adéquats pour faciliter le retour des réfugiés. Ne faut-il pas aussi et surtout
un engagement total d'une société civile la plus large possible pour un projet de
société rwandais, basé sur une harmonisation nationale? Les ONG s'y engagent-elles
à travers une action politique et à travers des actions concrètes au niveau de la
population? Qu'est-ce que nous pouvons faire, au Rwanda comme à l'extérieur, pour
la majorité innocente de cette population démunie dans les camps des réfugiés?

7. Finalement, il y a le rôle des ONGs dans les passage de la phase d'aide d'urgence
via la phase de la réhabilitation vers le développement structurel. La question ne
devrait pas être la concurrence entre les OAIB et les organisations internationales,
mais plutôt la complémentarité entre les deux types d'acteurs: il faut la conception et
la coordination pour pouvoir évoluer le plus rapidement possible et sans trop de
problèmes vers la phase de développement structurel.
Les OAIB ne peuvent pas reprendre tous les programmes des organisations
internationales, mais une interaction entre les deux est indispensable. Les OAIB
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connaissent le terrain, sont capables d'identifier les besoins de la population
concernée, peuvent aider les organisations internationales à être plus
complémentaires et à évoluer vers la phase de développement structurel. Les OAIB
doivent aider les populations à retrouver le plus rapidement possible un niveau
d'auto-suffisance pour rendre superflu les "urgenciers", et au-delà. Et ces derniers
devraient reconnaître cette mission des OAIB et les y appuyer.

En résumé, nous ONG du Nord, nous invitons nos partenaires rwandais à réfléchir
ensemble avec nous sur le type de partenariat qu'il faut pour mieux s'appuyer
mutuellement, pour que les attentes de tous les partis soient répondues au sein d'une
approche commune et complémentaire.

Comment pouvons-nous renforcer la concertation entre le Nord et le Sud, et entre
les pays du Sud, sur base d'un partenariat mieux équilibré que dans le passé, afin de nourrir
et d'orienter l'action politique au Nord? Comment assurer une contribution réelle à la
résolution du problème des réfugiés? Comment appuyer des programmes communs et
intégrés des OAIB au Rwanda? Est-ce qu'il faut contribuer à la réalisation d'une recherche
préalable à ces programmes, dans le style de l'étude sur la sécurité alimentaire, entamée par
le CCOAIB en 1993? Est-ce qu'il faut investir davantage dans la concertation, l'appui
institutionnel, l'information, la communication,...?

Puisse cette conférence mener à des actions concrètes et communes.
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ANNEXE 1.6

RENFORCEMENT DE LA SOCIETE CIVILE DANS
LA SOUS-REGION DES GRANDS LACS

Par HASSAN BA6

Mes chers amis,

D'emblée, permettez moi de partager avec vous mes inquiétudes pour cette région.
En dépit des épreuves douloureuses et exceptionnelles que les peuples ont subies (Ex.: Le
génocide au Rwanda), l'avenir est encore lourd de menaces et de drames. La situation
sociale, politique et militaire de la région ne peut pas nous rassurer. Nous devons saisir
l'ampleur des périls et travailler avec foi et énergie à les conjurer, au non de nos peuples, au
non de notre avenir commun.

D'autant que notre image dans le monde est particulièrement ternie,
quotidiennement. De notre continent, on ne retient que les drames sans fin et une
impression de démission collective. Nous semblons nous complaire dans la mendicité
chronique et professionnelle. Nous ne sommes plus respectés, malgré les embrassades
diplomatiques et les solidarités de circonstances.
Et pourtant, nous sommes issus des grands peuples, dignes dans leur souffrance et leur
désarroi. Et pourtant, que d'initiatives balbutiantes, réclamant leur part d'espérance et de
dignité! C'est l'occasion de rendre hommage à nos frères et soeurs de cette région, qui sont
restés debout et le demeurent, au milieu des tempêtes, au coeur des tragédies les plus
effroyables. Ces hommes et ces femmes, militants des droits de la personne, animateurs
infatigables d'organisations à la base, méritent notre respect et forcent notre admiration.

C'est pourquoi, il est devenu urgent d'entretenir cette flamme; mieux, faisons-en un
phare qui éclaire les chemins de l'avenir. L'heure est donc venue de renforcer cette société
civile naissante, en mettant l'accent sur les impératifs de crédibilité, de professionnalisme et
de visibilité.

Synergies Africa travaille dans ce sens depuis sa création, en coopération avec les
frères et soeurs de la région. Nos priorités sont les suivantes:

•Mettre en oeuvre un Programme Régional de renforcement des capacités locales en
matière de promotion de la paix.
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Ce programme régional travaillera à la formation des responsables des ONGs locales
et des urgences humanitaires, au décloisonnement des expériences accumulées par les
acteurs locaux, à l'organisation de forums de dialogues entre les chercheurs et les
dirigeants des ONGs. Le programme cherchera dans chaque pays àfaciliter la restitution de
la parole aux populations. En outre, le Programme travaille actuellement à la mise en place
d'un Fonds Régional d'appui à la Société civile.

A Synergies Africa nous disons que nous devons être encore plus présents au Nord,
faire entendre notre voix; car détrompons-nous: le monde est réellement un village global.
Au quotidien, cela signifie que le destin de nos populations se joue aussi à New York, à
Genève, à Bruxelles, etc. Or notre voix est absente là-bas, notre image est dégradée.
Comment pouvons-nous accepter ce silence? Pourquoi sommes-nous incapables de
communiquer ce que nous sommes et ce que nous voulons? Pourquoi une telle absence
d'ambitions?

Nous avons l'obligation d'aller à la conquête du monde, de croire en nos capacités
de faire évoluer les choses selon nos rêves et nos perspectives. C'est pourquoi Synergies
Africa a entrepris avec certains responsables de l'Europe un dialogue sur la nécessité de
repenser la politique de prévention des conflits en Afrique, en coopération étroite avec
nos amis du Centre Nord/Sud, de Eurostep et de Aprodef. Nous mettons en chantier un
projet spécial qui vise à diffuser en Europe des informations sur les initiatives Africaines, à
travers les médias écrits, audio-visuels et l'internet.

Pour terminer, j'insiste sur l'obligation de respect de la part de nos partenaires. L'ère
des béni-oui-oui doit être refermée, place à la génération de la dignité et des ambitions
élevées.

Pour cela, nous devons nous respecter nous-mêmes; on ne nous prendra jamais au
sérieux si nous ne faisons pas preuve de rigueur et si nous continuons à nous impliquer
dans les luttes à caractère politico-ethniques. L'auto-critique assumée nous permettra de
revendiquer la maturité, et de négocier pour notre peuple et avec lui, un avenir meilleur,
tant attendu.
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ANNEXE 1.7

TYPES DE COLLABORATION POSSIBLES ENTRE ONG/AGENCES
INTERNATIONALES ET ORGANISATIONS
D'APPUI AUX INITIATIVES DE BASE

Par GAHIGIRO Jean-Damascène7

Hier, vous avez pu suivre l'exposé sur les forces et faiblesses des OAIB dans la
période d'après-guerre, vous avez bénéficié de l'expérience d'une ONG internationale dans
l'urgence/réhabilitation.

Le PNUD vous a parlé des relations entre l'urgence, la réhabilitation et le
développement. Le HACU vous a éclairés sur la coordination des ONG par le
gouvernement.

Le rôle de la société civile, le problème des rapatriés et le rôle de la femme dans la
reconstruction, et la pacification du pays ont été également abordés ce matin.

A présent, nous abordons le dernier exposé qui porte sur les types de collaboration.

Définition: Collaborer, c'est travailler avec. Du latin cum laborare. Une collaboration
suppose au moins deux acteurs.

Avant d'entreprendre tout travail, il faut y réfléchir, il faut le concevoir. Et à ce
niveau il faut penser à d'autres intervenants et aux collaborateurs éventuels. Un
collaborateur sera présent au niveau d'une phase ou toutes les phases d'un travail. Chacun
de vous deux contribue à la réalisation de ce travail, à sa réussite selon ses capacités, sans
gêner son partenaire et en estimant à sa juste valeur ses efforts.

1.      Le partenariat d'information/identification des programmes et des initiatives

Les initiatives à appuyer et les programmes à planifier font l'objet d'une
concertation entre ONGs/agences internationales et OAIB. Un intervenant ne devrait en
aucun cas entreprendre une action sans chercher à connaître d'autres intervenants déjà
présents pour s'inspirer de leurs expériences. Ainsi donc l'ONG recourra à l'expertise des
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OAIB et vice-versa. Un travail ponctuel d'investigation peut être commandé par une ONG
à une OAIB ou vice-versa.
(Après accord moyennant éventuellement une rétribution).

2. Le partenariat d'accompagnement des acteurs locaux dans les contacts avec les
intervenants et les bailleurs de fonds

L'ONG en contact avec les acteurs locaux s'adresse à une OAIB capable de leur
fournir l'appui des initiatives à promouvoir ou àrenforcer. L'ONG peut alors conclure un
accord avec l'OAIB mai ce rôle d'intermédiaire doit cesser après un certain temps pour
supprimer un palier qui peut porter préjudice à la rapidité de décision et à une maturation
rapide de la base.

3. Le partenaire d'exécution, suivi, évaluation, assistance administrative et de service

L'exécution, le suivi et l'évaluation d'une activité ou d'un programme sont souvent
ensemble. La collaboration à ces trois phases est possible. L'ONG peut requérir les services
d'une OAIB. Ou l'OAIB peut demander l'appui d'une ONG mais les deux peuvent mener
l'activité ou le programme conjointement en se répartissant les tâches suivant les
compétences, la disponibilité et les moyens de chacun.

L'assistance administrative a été elle aussi identifié comme terrain possible comme
terrain possible de collaboration. Le partenaire qui a le plus de facilités de contact
accompagne son collègue pour l'obtention de l'une ou l'autre autorisation et pour
l'accomplissement de certaines formalités. Le partenariat de relève doit être  compris
comme la planification concertée entre une ONG et une OAIB de l'appui encore nécessaire
au moment où l'une ou l'autre va cesser ses activités dans un secteur ou une zone
déterminée. Les acteurs locaux sont associés à cette concertation. C'est l'organisation qui
dispose des moyens nécessaires à la poursuite des activités qui va les donner.

4. Le partenaire financier

Le partenaire financier peut se faire sous plusieurs formes:
le co-financement, le financement par une ONG d'un volet initié par une OAIB (c'est ici
que le financement destiné au renforcement des capacités d'une OAIB à travers
notamment la formation s'inscrit), la rémunération d'un travail de consultation.

Il faut fustiger ici certaines pratiques quelquefois liées àl'appui financier: l'ingérence
du financeur dans la gestion quotidienne de l'organisation appuyée et les tracasseries telle
que les rapports financiers tous les mois. Bien entendu pour plus de transparence
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l'organisation qui bénéficie d'un appui financier rend compte de son utilisation à son
bailleur et aux acteurs locaux.

Collaboration souhaitée par le CCOAIB

En tant que collectif, le CCOAIB joue le rôle de lobbying auprès des ONGs/agences
internationales en faveur OAIB. Il peut participer à l'analyse du type de partenariat à
promouvoir entre une ONG et une OAIB mais c'est à eux deux de définir le type de
collaboration à instaurer.

Néanmoins pour cette période de transition (de la phase
d'urgence/réhabilitation/développement), le CCOAIB est préoccupé par le rééquilibrage
des deux types d'intervention correspondant àces deux moments. Pour cette raison il
estime que tous les intervenants doivent réfléchir ensemble sur des actions à mener pour
éviter des erreurs et aboutir à une plus grande efficacité.

Pour cela, les interventions d'urgence doivent comporter des biens de transition
suscitant la volonté des acteurs locaux àrenouer avec les activités d'auto-développement
(houes, semences et autres intrants adaptés).

•Les OAIB devraient être impliquées dans l'harmonisation des distributions de l'aide
d'urgence selon les besoins de chaque région.

•Des mesures d'accompagnement doivent être prises afin d'atténuer les conséquences
de l'arrêt de l'aide d'urgence. Les OAIB devraient être impliquées dans tels
programmes.

•Tous les ONGs qui interviennent sur terrain doivent tenir compte de la présence
d'organisations (OAIB) expérimentées pour accompagner les acteurs de la base dans
l'identification, la planification, le suivi et l'évaluation des initiatives d'auto-
développement. Dans le cas où une OAIB présente sur terrain est en mesure de mener
à bien un programme, l'ONG se limite à un appui conseil et/ou financier.

Le CCOAIB souhaite voir promue une collaboration qui favorise une évolution
rapide et harmonieuse de la phase d'urgence/réhabilitation à la phase de développement.
Nous sommes convaincus que cette évolution est possible si la collaboration est instaurée
dans un esprit de complémentarité, un esprit de respect et d'estime mutuel qui préserve
l'autonomie de chacun, sa spécificité et sa dignité.

Je vous remercie.
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Notes

1 Secrétaire Exécutif du CCOAIB KIGALI/RWANDA

2 Coordonnateur National du Programme Réseau Afrique 2000 PNUD-KIGALI

3 Mission Résidente de la Banque Mondiale à Kigali

4SNV/NOVIB - Kigali/Rwanda.

5 Représentant NCOS pour l'Afrique Centrale

6Secrétaire Général de Synergies Africa, Genève/Suisse

7Chargé de l'information et de la documentation au CCOAIB B.P. 1993 Kigali/Rwanda

Clicquez ici pour le document de préparation
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Directeur de
Mission

Coordinatrice

Directeur
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B.P. 30 KIGALI
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B.P. 3152 KIGALI

BUKAVU - KASHA/ZAIRE

Rue du Lac Mpanga/KIGALI
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KIGALI

B.P. 1580 KIGALI
Tél. 76127
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ADEHAMU: Action de
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Administrateur
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Service d'Etudes
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Programmes
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Secrétaire
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Coordinateur

Membre du Comité
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B.P. 1080 KIGALI
Tél. 82455

BUKAVU

B.P. 3042 KIGALI
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BELGIQUE

BELGIQUE
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B.P. 226 BUTARE
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Coordinateur
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36. MILENGE Esther

37. GRAY William

38. HAKIZIMANA Protais

39. KADALIKA UWONKUNDA Jeanne

40. GAPIRA Aloys

41. BIZUMUREMYI Edouard

42. NKUBITO Eugène

Croix-Rouge de Belgique

ACIST/LWF

Save the Children Fund (UK)

INADES FORMATION

PRO-FEMMES TWESE HAMWE

Centre IWACU

IUED/GENEVE

Centre IWACU

Chef de mission

Reporting/Inform
ation

Gérant du
Programme de la
Recherche et
Réunification
des familles

Formateur INADES

Secrétaire
Exécutive

Chercheur-
publiciste

Etudiant

Coordinateur
IWACU et
Vice-Président
de CCOAIB

B.P. 31 KIGALI

33, Rue Député KAYUKU,
KIGALI
Tél.: 74182, Fax.: 77102

Manumétal, Avenue de la
Justice, KIGALI

Tél. 84713 KIGALI

B.P. 2368 KIGALI
Tél./FAx: 72660

B.P. 1313 KIGALI
Tél. 73325

GENEVE/SUISSE

B.P. 1313 KIGALI
Tél.77906, Fax. 73309
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NOMS ET PRENOMS ORGANISATIONS FONCTIONS ADRESSES
43. NZEYIMANA Célestin

44. MUKANKUBITO Immaculée

45. NDAHIMANA Isaïe

46. NKIRAMACUMU Dominique

47. RWAMASIRABO Serge

48. UWERA Bibiane

49. MUKAHIGIRO Joséphine

50. MUKASEKURU Emma-Marie

DUREIMBERE Asbl

Réseau des Femmes oeuvrant
pour le Développement Rural

ARDI: Association Rwandaise
pour la Promotion d'un
Développement Intégré

Association Rwandaise des
Travailleurs
Chrétiens

UNICEF

Mission Résidente de la
Banque Mondiale

Association Rwandaise des
Travailleurs
Chrétiens/Section Féminine
(ARTC/F)

A.G.R.: Association des
Guides du Rwanda

Chargé de
Programmes

Secrétaire
Exécutive

Secrétaire
Exécutif

Secrétaire
Exécutif

Administrateur

Agent de liaison
avec ONGs et
Secrétaire

Coordinatrice
a.i. et
Gestionnaire

Agent

B.P. 738 KIGALI
Tél. 73598

B.P. 2368 KIGALI
Tél. 72660, Fax: 72660

B.P. 1295 KIGALI

3, Rue du Mont Juru
B.P. 1207 KIGALI
Tél. 76798

B.P. 381 KIGALI

B.P. 609 KIGALI

B.P. 1207 KIGALI
Tél. 76798

B.P. 76 KIGALI
Tél. 73264
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NOMS ET PRENOMS ORGANISATIONS FONCTIONS ADRESSES
51. SEMINEGA Augustin

52. NSENGUMUREMYI Senglo Louis

53. NZAMBAZAMARIYA Vénéranda

54. MUJAWAYO Esther

55. RUZIGANDEKWE Louise

56. NSHIMIYIMANA Thomas

57. MUSABYIMANA Déogratias

Ministère de la Jeunesse et
du Mouvement Associatif

Ministère du Plan

PRO-FEMMES TWESE HAMWE

OXFAM UK

ARTC/F: Association
Rwandaise des Travailleur
Chrétien/Section Féminine

KORA Asbl

CONCERN WORLDWIDE

Agent

Directeur de la
Planification

Présidente

Déléguée
Adjointe

Formatrice

Coordinateur

Agent Social

Tél. 83525 KIGALI

B.P. 46 KIGALI
Tél. 75777

C/O Réseau des Femmes
Tél. 72660 KIGALI

B.P. 1298 KIGALI
Tél. 82912
Fax. 82145

B.P. 1207 KIGALI
Tél. 76798

B.P. 1207 KIGALI
Tél. 76798

B.P. 2278 KIGALI
Tél. 72208
Fax: 73142
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58. MUNYABURANGA Prosper

59. BIRAMVU Jean-Paul

60. NYAMWASA Jean-Damascène

61. MUHORORO Damas

62. NDUSHABANDI Alphonse

63. KAJYAMBERE Onesphore

64. KANYANZIZA Stanislas

65. GAHIGIRO Jean Damascène
66. MUJAWAYEZU Prisca

67. MWITENDE Aloys
68. NGOMIRAKIZA Patrick

ARDEC: Agence Rwandaise pour
le Développement et la
Coopération

CLADHO: Collectif des Ligues
et Associations de Défense
des Droits de l'Homme au
Rwanda

Centre IWACU

ADR

KORA - Asbl

IMVAHO

CCOAIB

CCOAIB
CCOAIB

PVK: Préfecture de la Ville
de KIGALI
OXFAM-QUEBEC

Administrateur-
Comptable

Secrétaire
Exécutif

Chrecheur-
Formateur

Projects Manager

Représentant
Légal

Journaliste

Secrétaire
Exécutif

INFODOC
Chargée de
Programmes

          -
          -

B.P. 1917 KIGALI
Tél. 73987
Fax: 73142

B.P. 3060 KIGALI

B.P. 1313 KIGALI

      -

B.P. 925 KIGALI
Tél. 76809

B.P. 83 KIGALI

B.P. 1993 KIGALI
Tél. 75883
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